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DECLARATION 
DU PCR 

L f ELECTION présidentielle des 
26 avril et 10 mat prochains 
s'inscrit dans un contexte so­

cial et politique particulier, qui en 
détermine les enjeux. La poussée 
constante du chômage et de la vie 
chère, la régression non moins 
constante des libertés et des droits 
acquis attestent en elles-mêmes de 
la nocivité du pouvoir en place 
depuis sept ans. Pour des millions et 
des millions de travailleurs de ce 
pays, le bilan du septennat Giscard 
est concret, il se mesure en difficul­
tés quotidiennes et en regards an­
goissés vers l'avenir, si continue 
cette politique-là. Alors oui, puisque 
l'occasion s'en présente, il faut tout 
faire pour que Giscard et son cortè­
ge de Barre et de Peyrefitte s'en ail­
lent, il faut tout faire pour que ne se 
prolonge pas ce pouvoir si nocif et 
si destructeur. 

• 
Pour autant, on ne saurait réduire 

le contexte de cette élection prési­
dentielle à la seule existence d'un 
pouvoir qu'il faut chasser. En face 
de celui-ci, la gauche incarnée par 
Mitterrand et Marchais donne le 
spectacle de ses scléroses. Au sein 
môme de ces institutions comme 
dans les syndicats ouvriers, dans le 
mouvement associatif comme à l'ex-
trême-gauche surgissent des interro­
gations nouvelles, des appréhen­
sions originales de la réalité, des vo­
lontés de- démarches novatrices, 
mais Mitterrand et Marchais ne 
changent pas leurs réponses, bien 
au contraire. Travaillant à la mise en 
œuvre de projets politiques large­

ment divergents, ils restent sourds, 
et pour cause, aux idées neuves qui 
émergent dans tous les domaines, 
qu'il s'agisse des relations de travail, 
du rapport à la politique, ou de ce 
qui concerne les relations sociales. 

Ainsi donc, alors que depuis plus 
de deux ans, ça bouge à gauche, 
l'élection présidentielle se réduirait 
une fois encore à l'affrontement en­
tre une droite dont la nocivité n'est 
plus à démontrer et une gauche ins­
titutionnelle dont la sclérose ne l'est 
pas moins ? 

• 
Depuis plusieurs mois, nous nous 

sommes quant à nous attachés opi­
niâtrement à briser cette logique ré­
ductrice. En proposant la mise sur 
pied d'une candidature représenta­
tive de cette gauche nouvelle qui as­
pire à naître, nous cherchions à ce 
qu'émergent, dans le champ politique 
électoral, les questions essentielles à 
qui veut vraiment changer la société 
et avancer vers le socialisme. Tra­
duite concrètement par la présence 
d'une seule personnalité représenta­
tive, ou par la mise sur pied — pour 
la campagne du moins — d'un «tic­
ket» groupant plusieurs noms, une 
telle candidature aurait permis le dé­
passement de la logique sectaire 
dont souffrent les forces de gauche 
critiques. Elle eût été génératrice 
d'une recomposition de la gauche à 
laquelle beaucoup aspirent, même 
de manière diffuse. 

• 

Malgré nos efforts, une telle can­
didature n'a pu voir le jour, les ré­
flexes anciens l'emportant une fois 
de plus. L'occasion était pourtant 
belle de voir se regrouper de maniè­
re un tant soit peu large le courant • 
populaire de la gauche nouvelle. 

Nous n'entendons pas pour autant 
céder à la passivité. Pour le premier 
tour, nous n'irons pas rejoindre la 
cohorte des abstentionnistes, parce 
que nous n'avons pas vocation è 
fréquenter la touche quand se joue 
sur le terrain une partie politique où 
nous prétendons jouer notre rôle de 
révolutionnaires. Nous n'appelons 
pas à voter Marchais — parce que le 
projet de capitalisme d'Etat véhiculé 
par le PCF fait partie des dangers 
que nous entendons combattre — 
pas plus que Mitterrand. Au nom de 
la prétendue efficacité électorale, un 
tel vote n'aurait pour effet que de 
contribuer à étouffer ce qui naît et 
se développe en opposition juste­
ment au réformisme du PS. Nous ne 
soutiendrons pas la candidature sec­
taire, publicitaire et sans perspec­
tives d'Ariette Laguiller, et nous 
n'apporterons pas notre appui au 
candidat écologiste désormais trop 
compromis avec l'Elysée. 

• 
Nous appelons à voter pour Hu-

guette Bouchardeau. Sans doute sa 
candidature n'est-elle pas en corres­
pondance complète avec ce que 
nous avions recherché, et des diver­
gences existent, sur la manière de 
poser le problème du désarmement, 
par exemple. Elle peut cepen­
dant être une contribution à 
la nécessaire recomposition de la 

gauche. Pendant les derniers temps 
de la campagne électorale d'abord, 
en permettant, autour du soutien à 
Huguette Bouchardeau, la confronta­
tion et le débat de ceux qui aspirent 
à autre chose que l'étouffement 
dans les grands partis de gauche ou 
le repli sectaire de l'extrême-gauche, 
ou l'apolitisme. Au soir du 26 avril 
ensuite, parce que toutes les voix 
réunies autour de cette candidature 
auront une signification particulière : 
elles seront sans ambiguïté de 
gauche tout en affirmant leurs réti­
cences aux propositions véhiculées 
par Mitterrand et Marchais. 

Enfin et surtout, nous entendons 
faire en sorte que notre soutien à la 
candidature d'Huguette Bouchar­
deau puisse aider un tant soit peu, 
car c'est urgent, à une réflexion-
confrontation qui aille bien au-delà 
des présidentielles, et ce avec tous 
ceux qui se sentent concernés. 

Enfin, pour le 10 mai, nous appe­
lons d'ores et déjà à voter pour le 
candidat de gauche qui sera présent 
à ce deuxième tour. En toute con­
naissance de cause, et sans aucune 
illusion. Nous le faisons parce qu'il 
serait insupportable pour les travail­
leurs de ce pays que subsiste encore 
ce détestable régime giscardien. 
Nous le faisons aussi parce que, 
perceptible à l'état de germe, la re­
composition de la gauche ne pour­
rait qu'être facilitée par le déblocage 
de la situation sociale et l'essor des 
luttes que pourrait engendrer la pré­
sence de Mitterrand à l'Elysée 
— puisqu'aussi bien c'est lui qui, à 
gauche, a le plus de chances d'être 
en lice le 10 mai prochain. 
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ASSEMBLÉE 
DE GAUCHE ET D'EXTRÊME-GAUCHE 

DANS LE 20e ARRONDISSEMENT 
DE PARIS 

M a r d i 31 mars , u n p e u p lus de so ixan te -d ix 
pe rsonnes se sont re t rouvées , dans une assem­
blée a u t o u r du m o t d 'o rd re « débattre, unir, 
lutter ». 

M i l i t a n t s , n o t a m m e n t CFDT, CGT, P C , PS, 
P S U , PCR, m i l i t a n t s du m o u v e m e n t assoc ia t i f 
assez i m p o r t a n t dans le 20 e , se re t rouvè ren t 
p o u r d é b a t t r e de l 'expér ience passée et de 
l 'avenir de la gauche, des d iv is ions synd ica les et 
des m o y e n s de les s u r m o n t e r , e t des l u t t es sur 
l ' a r rond issement . 

De n o t r e c o r r e s p o n d a n t e Paris-20 e 

Lf A S S E M B L E E étai t p répa­
rée depuis p lus ieurs se­
maines par des mi l i tants 

de diverses provenances pol i t i ­
ques et syndicales s 'ô tan t ren­
con t rés d a n s u n c o m i t é Union 
dans les luttes. La pra t ique d u 
débat pol i t ique en t re po in ts de 
vue d i f fé rents existait dé jà en t re 
que lques-uns , ce qu i d o n n a des 
discussions parfo is v ives ma is 
tou jours correctes et dans le 
souc i d 'about i r à u n bu t c o m ­
m u n . 

Sout ien aux lu t tes 

Après une brève présentat ion 
de l ' in i t iat ive et des mot i f s qu i 
animaient les mi l i tants à l ' ini t ia­
tive de cet te soi rée, une respon­
sable de l 'UL-CFDT et u n mi l i ­
tant d u Cadastre présentèrent la 
lu t te e n c o u r s con t re le l icencie­
m e n t de hors-s ta tu ts dans cet 
é tab l issement . Lu t te o ù devant 
les a t taques dures de la d i rec­
t i o n , le b o n sens l'a f inalement 
e m p o r t é et l 'un i té entre CGT et 
C F D T et u n au t re syndicat a p u 
se réaliser. Une col lecte était 
fa i te . Elle rappor ta i t , fait sans 
d o u t e s igni f icat i f , p lus q u e celle 
réalisée quelques jours aupara­
vant d a n s u n meet ing PCF de 
7 000 personnes. U n engage­
ment étai t pr is par l 'assistance 
d'aider au sout ien de cet te lu t te . 
Une col lecte faite p lace Gambet­
te a été empochée par la pol ice. 
U n e nouve l le col lecte sera 
imposée au m ô m e endroi t e n 
venant soutenir le plus massive­
ment possible les grév is tes d u 
Cadastre. 

Trois f o rums se son t ensui te 
déroulés. Le premier sur l 'un ion , 
les div is ions de la gauche et les 
perspect ives, u n second sur l 'u­
n i té d 'ac t ion syndica le , et le 

t ro is ième sur les lu t tes d a n s le 
2 0 ' . 

Des ques t ions 
i m p o r t a n t e s 

sont d é b a t t u e s 

Dans le premier f o r u m , u n 
mil i tant d u CERES présenta u n 
point de vue sur ce q u ' a repré­
senté le p r o g r a m m e c o m m u n et 
les causes de la d iv is ion. 

Ce po in t d e vue étai t que, 
depuis 1920. deux cou ran ts d u 
m o u v e m e n t ouvr ier se sont re­
g r o u p é s au tour d ' u n e ident i té 
d i f férente q u i dé te rmine u n e 
image q u e c h a c u n a de l u i -môme 
et de l 'aut re. Le p rog ramme 
c o m m u n préparé d 'un cô té par 
la f o r m a t i o n d ' u n nouveau PS au 
congrès d 'Epinay et par le M a n i ­
feste de C h a m p i g n y se fondai t 
après 1968 sur ta nécessité de 
rassembler ces cou ran ts diver­
gents au tour d ' u n p r o g r a m m e 
ouvrant la voie au social isme par 
des ré formes irréversibles. Plu­
sieurs mi l i tants d u PS et d u PC 
ind iquèrent q u e , pour eux . au­
tour de ce p r o g r a m m e , l ' ident i té 
de c h a c u n des par t is pouvait 
se modi f ier e n faisant u n pas l 'un 
vers l 'aut re. Possibi l i té p o u r le 
PS de s 'écarter de la voie de la 
ges t ion soc ia l -démocra te et pour 
le PC d 'abandonner u n schéma 
sectaire de repli sur l u i -même, 
d ' in to lérance vis-à-vis d 'aut res 
cou ran ts . Ma is tant dans le PS 
q u e dans le PC l ' ident i té p ropre 
de c h a c u n des part is n 'a pas p u 
ô t re dépassée et la cassure s'est 
fa i te , don t chacun des deux 
par t is po r te la responsabi l i té no ­
t a m m e n t u n courant de dro i te 
dans le PS et u n couran t sectaire 
dans le PC. 

Les habitants du 20* confrontés à la politique municipale de rénovation-réhabilitation. 

Les mi l i tants présents de ces 
deux part is soul ignaient qu ' i l n 'y 
avait pas e u prise e n charge de 
ce p rog ramme par la base. Ils 
reconnaissaient également que 
ce p rog ramme étai t passé à 
c ô t é d ' u n certain n o m b r e de 
réalités présentes dans la société 
en part icul ier l 'écologie, le m o u ­
vement des f e m m e s , le m o u v e ­
ment de so ldats o ù l 'ext rême-
gauche a joué un rôle impor tan t . 

Les idées issues 
de ma i 68 

A part i r de là , la d iscussion 
s 'engageait . Des mil i tants du 
PCR, d u P S U , de l 'OCT n o t a m ­
ment intervenaient pour mont re r 
e n q u o i ô leur sens le p r o g r a m ­
m e c o m m u n étai t passé à cô té 
d 'une réalité impor tan te issue 
largement de mai 1968. Les 
lut tes ouvr ières d u d é b u t des 
années 70, o ù , ô partir de 
l 'exemple de L ip . deux logiques 
d i f fé ren tes se son t fa i t jour : p o u ­
v ions -nous compte r sur une s im­
p le délégat ion de pouvo i r ? O u 
fallait-il prendre e n c o m p t e u n e 
vo lon té cer ta ine de donner une 
large place à la démocra t ie 
d i recte tant dans les lut tes que 
dans la société social iste à 
cons t ru i re ? Ces lut tes se sont-
elles rédui tes à de simples m o u ­
vements revendicat i fs o u tra­
duisaient-el les des aspirat ions 

nouvel les, fac teurs de boulever­
sement de la soc iété : rappor ts 
a u t ravai l , rappor ts de pouvo i r , 
rappor ts inter indiv iduels, vo lonté 
de déba t t re ouve r temen t de tou t 
c e qu i régit la v ie des travail leurs 
d a n s cet te soc ié té . Ces problè­
mes n 'engagent pas seu lement la 
condu i te des lu t tes , ma is b ien 
également les fac teurs qu i peu­
vent permet t re la t rans fo rmat ion 
et l ' instaurat ion d 'une société 
nouvel le. 

Deux logiques se sont a f f r on ­
tées et par fo is du rement d a n s 
cet te pér iode. Le rapport au 
pouvo i r a é té p lus part icul ière­
m e n t d iscu té d a n s ce f o r u m . 

A ce stade, le débat mon t ra i t 
ne t tement aussi b ien de la part 
des mi l i tants de gauche q u e 
ceux d 'ex t rême-gauche la néces­
s i té de creuser le p rob lème 
ré fo rm isme / révo lu t i on e n essa­
yant d 'abandonner des schémas 
s impl is tes de part et d 'au t re . 
Débat qu i reste pour l 'essentiel ô 
mener . 

En ce qu i concerne l ' ident i té 
d i f férente des part is de gauche 
qu i n 'a pas é té su rmon tée dans 
la pér iode d u p r o g r a m m e c o m ­
m u n , l'idée a été avancée qu 'e l le 
a d o n n é l ieu à des pro je ts de 
soc iété d i f fé rents p o u r une b o n ­
ne part à l 'or igine de la rup tu re . 
Cet te idée n 'est pas encore 
largement par tagée par les mil i­
tants de g a u c h e présents, b ien 
q u e cer ta ins l 'aient repr ise; c 'est 

d o n c aussi u n débat à poursu i ­
v r e . 

U n e autre idée a été avancée 
mais t rès rap idement , celle d 'u ­
ne p la te forme de revendica­
t ions économiques et pol i t iques 
e n cas de v ic to i re d u candidat de 
gauche . 

Vers une nouve l le 
g a u c h e 

Ce f o r u m , e n résumé, a c o m ­
mencé à aborder que lques pro­
blèmes essent iels. Il marque la 
nécessité et la vo lon té de le 
poursu ivre . Il marque également 
la nécessi té d ' u n projet al ternat i f 
crédib le pour rénover la gauche . 
Plus ta rd , dans l 'assemblée 
générale, u n mi l i tant d u PCR 
nota i t qu ' i l n 'y avait p lus seule­
ment deux cou ran ts d i f fé rents à 
gauche , matér ial isés par le PC et 
le P S , mais qu ' i l y e n avait b ien 
u n t rois ième qu i se cherche 
au jourd 'hu i et q u i do i t t rouver 
s o n expression à travers u n 
projet p ropre et la fo rmat ion 
d 'une gauche nouve l le p o u r ne 
pas rester pr isonnier d ' u n jeu qu i 
cons is te un iquement à faire 
press ion sur le PC et le P S . 
C'est là aussi un débat à 
poursu iv re . 

SUITE PAGE 6 
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L'ABSTENTIONNISME : 
UN ACTE POLITIQUE ? 

Par Nicolas D U V A L L O I S 

ook'ticiue 

Les abstentions lors ries 33 élections nationales qui ont eu lieu en France depuis le début du siècle 

Pour ne pas surcharger le tableau, nous n'avons pas publié las résultats du second tour 
les abstentions s'élevèrent è 15.7% des inscrits ou deuxième tour, en 1969, 31,5 %. 
en 1974. 12,63 %, en 1978. 15.3 %. 

en 1965. 

N n'en a rien è faire. De 
toute feçon, on n'ira 
pas voter v. Dans quel 

bistrot de France cet te réf lexion 
n 'a- t -e ie pas été en tendue plu 
sieurs fo t t ces derniers temps ? 
Combten de discussions autour 
d ' u n verre de Ricard n'a-t-el le 
pas ponc tuées ? Le refus de vo te 
- l 'abstent ion - est de fa i t u n 
phénomène n o n négl igeable 
dans notre pays : le 12 mare 
1978, quelque 6 062 173 per-
sonnes ne se son t pas rendus 
aux urnes, ce qu i représente tou t 
de m ê m e p lus de 17 % des 
électeurs inscri ts, o u si l 'on 
préfère, u n score à peu près 
ana logue de celui de l 'UDF. 

Phénomène par essence d i f f i ­
c i lement cernab le , l 'abstent ion 
charrie ainsi depuis des lustres 
u n b o n nombre d ' idées tou tes 
fa i tes, Les d imanches ma t ins 
d 'é lec t ion , les vieux social istes 
formés à l 'école laïque scrutent 
le ciel, e t , voyan t le soleil 
poindre, en déduisent péremp­
to i rement q u e * c'est bon pour 
la gauche », le beau t e m p s 
devant nécessairement condu i re 
è une plus f o r t e a b s t e n t i o n . . . des 
électeurs de d ro i te . Les anarchis­
t e * invétérés se préc ip i tent quant 
è eux sur les résul tats p roc lamés 
pour conc lu re d u taux d 'absten­
t ion à la justesse de leur théorie 
sur la non-par t ic ipa t ion a u « cir­
q u e électoral n. L 'ex t rême gau 
che , e l le -même, n'a pas été 
exempte de ce t ype de raison­
n e m e n t , n o t a m m e n t depuis 
1968 : pu isque les é lec t ions son t 
des * pièges i cons ». ceux qu i 
n 'y part ic ipent pas on t p u appa­
raître, par fo is , c o m m e des g e n s 
par t icu l ièrement intéressants, 
dans la mesure où ils é c h a p p e n t 
au K piège »... 

Des m y t h e s 
à la réal i té 

La réal i té, o n va le vo i r , est 
fo r tement éloignée de ces idées 
tou tes faites Dans u n pays baigné 
depuis u n siècle dans la t rad i t ion 
électorale c o m m e l'est la France, 
te phénomène abstent ionn is te 
apparaît bel et bien c o m m e 
marginal au sens p ropre d u 
terme, e n ce sens q u ' i l est e n 
marge d u c h a m p po l i t ique. Re­
garder cet te réalité en face, ce 
n'est é v i d e m m e n t pas donner de 
quelconques gages à u n centre 
d ' in format ion c iv ique, c 'est s im-
Dlement prendre en c o m p t e le 
• ra i , et par là m ê m e se situer 

dans le débat pol i t ique, et n o n 
sur la t o u c h e . 

La réalité d u p h é n o m è n e abs­
tent ionn is te est év idemment d i ­
verse se lon les élect ions aux­
quel les o n a af fa i re , m ê m e si 
que lques permanences p o u r r o n t 
être constatées. Ce qu i n o u s 
intéresse ic i , e n clair, c'est la 
nature et la p lace pol i t ique des 
gens qu i von t refuser d'aller 
voter le 26 avril p r o c h a i n , et au 
travers de cela l ' oppo r tun i té qu ' i l 
y aurait pour des révolut ionnaires 
A apparaître au mi l ieu de ce t te 
K M s se 

Il conv ien t d o n c d ' a b o r d de 
spécif ier les d i f fé rents t ypes d 'é­
lect ions. En faisant tou t d ' a b o r d 
le d i f férence entre les é lec t ions 
nat ionales, sol l ic i tant l 'ensemble 
des électeurs français placés 
devant u n m ê m e cho ix , et les 
é lec t ions locales. Ces dernières, 
les « munic ipa les », o u les « c a n ­
tonales a, et à plus fo r te ra ison 
q u a n d el les sont part iel les, char­
rient un nombre impor tan t d 'abs 
tent ionn is tes q u ' o n ne saurait 
c o n f o n d r e avec ceux des élec­
t ions nat ionales. L 'enjeu réel de 
la dés ignat ion d ' u n conseil ler 
généra l , par exemple, et su r tou t 
dans les zones rurales, apparaî t 
en général p lutôt m ince , a i a 
p lus fo r te ra ison q u a n d l 'éventai l 
pol i t ique des cand ida ts est rae-
treint et q u e ceux-c i . d a n s ce 
t ype d 'é lect ion, ten ten t p lus d 'a t ­
ténuer leurs spéci f ic i tés q u e de 
les met t re e n lumière. O n remar­
quera cependant que dès q u e 
des élect ions locales se « raccor 
dent i I u n enjeu na t iona l , le 
n o m b r e des abstent ionnis tes d i 
minue fo r tement : en 1977, par 
exemple, la présence typée de 
listes de gauche et de droi te aux 
munic ipales a condu i t à u n taux 
de par t ic ipat ion re lat ivement for t . 
Ma is laissons cependant de cô té 
les élections à caractère local . 

Quat re e x c e p t i o n s 
en un s iècle 

Parmi les élect ions nat ionales, 
tou tes ne se ressemblent pas lè 
n o n plus. O n ne peut pas t irer 
d 'ense ignements substant ie ls des 
39,3 % d 'abs tent ions no tées a u x 
élect ions européennes de ju in 
1979 : il s'agissait des premières 
élect ions de ce type, et su r tou t , 
la sui te l'a amp lement just i f ié, les 
conséquences des votes pour la 
s i tuat ion po l i t ique étaient d ' une 
ex t rême minceur . O n peu t d i re ta 
m ê m e chose des 39,5 % d u 

ré fé rendum de 1972 por tant lé 
encore sur les quest ions euro ­
péennes. Qu i p lus est, cet te 
année- là , le Part i Socia l is te ava i t 
appelé au b o y c o t t . Sur les 31 
autres é lec t ions è caractère na­
t ional qu i on t eu l ieu e n France 
depuis le début d u siècle, deux 
except ions f igurent : 31,4 % 
d 'abs tent ions au ré fé rendum 
d 'oc tob re 1946, et 31 % aux 
législatives de n o v e m b r e 1962. 
Le premier cas t radui t une fo r te 
indécis ion de l 'é lectorat : il s 'a -
gissait d 'adopter la cons t i tu t ion 
qu i allait être celle do la IV-
Républ ique. Les part is a u pou­
voir — M R P . SFIO et PCF -
f i rent une mol le campagne pour 
le ou i , les gaull istes menan t , eux 
une v igoureuse c a m p a g n e pour 
le n o n . N i enthous iastes devant 
le projet , n i pour cela favorables 
aux thèses gaul l is tes, beaucoup 
d 'é lecteurs se réfugièrent dans 
l 'abstent ion. La faible part ic ipa­
t ion aux législatives de novembre 
1962 s 'expl ique q u a n t à elle par la 
lassitude — t ro is semaines plus 
tô t avait eu l ieu u n référen 
d u m — et aussi par l 'absence 
d 'en jeu , au premier tour e n tou t 
cas : face aux gaul l is tes t r iom­
phants et mobil isés s 'opposaient 
les restes d ' u n « cartel des n o n i> 
b ien peu engageant allant de 
Ber t rand M o t t e è Guy Mol let 

Ces except ions é tant fa i tes, o n 
constate une remarquable stabi­

lité d u n o m b r e d 'abstent ionnis­
tes : de 17 è 24 % en règle 
générale. M ê m e en 1968, alors 
m ê m e que la dénonc ia t ion d u 
système électoral avait pu appa­
raître c o m m e u n des traits sai l­
lants d u m o u v e m e n t de m a l , le 
nombre d 'abstent ionnis tes f u t 
comparab le : 20 % . Sans dou te 
quelques t ransferts s 'opérèrent-
ils alors, cer ta ins mi l i tants s'abs-
tenant spécia lement tandis q u e 
des m e m b r e * dé la « major i té 
si lencieuse • se faisaient v iolence 
pour aller souteni r leur rég ime en 
péri l , mais e n tou t état de cause 
ces t ransferts fu ren t restreints. 

A b s t e n t i o n n i s t e s 
« fo rcés »... 

Alo rs , qu i sont- i ls, ces absten­
t ionn is tes don t le pourcen tage 
varie f ina lement fo r t peu d 'une 
élect ion nat ionale è l 'autre ? 
Dans son livre L'abstentionnisme 
électoral en France, qu i fait 
autor i té et que des é tudes récen­
tes on t co r roboré , A la in Lancelot 
en fourn i t plusieurs descr ip t ions. 
Il y a d ' a b o r d les « abs tent ionn is ­
tes fo rcés a : Il s 'agi t lè des 
électeurs dûmen t inscr i ts , mais 
q u i , pour u n e raison part icul ière 
et personnel le, (maladie, voyage, 
impossibi l i té matériel le diverse 
de se rendre au bureau de vo te ) 

ne peuven t aller voter le jour 
d o n n é . Compte tenu d u grand 
nombre d 'é lecteurs impl iqué 
(envi ron 35 mi l l ions au jou rd 'hu i ) , 
leur n o m b r e est lo in d 'être 
négl igeable, pu isque Lancelot les 
es t ime, sur la base d ' é t u d e s 
précises, è que lque 2 mi l l ions et 
d e m i Par dé f in i t ion , pour ra i t -on 
d i re , ceux- lè ne s 'abst iennent 
pas régul ièrement , et par consé 
q u e n t leur renouveeement est 
t rès fo r t d ' une élect ion è l 'autre. 
Reste q u ' a u c u n des sys tèmes 
mis en place (votes par procura 
t i on , ouver ture p lus tardive des 
bureaux de vo te , e t c . ! n 'est 
pa rvenu à en réduire le n o m b r e . 

...et invétérés 

U n e deux ième catégor ie d'abs­
tent ionn is tes est ce q u ' o n p o u r ­
rait appeler les * abstentionnistes 
d'isolement socro politique ». 
C'est de lo in la ca tégor ie la p lus 
n o m b r e u s e , et il conv ient de s 'y 
arrêter. O n peu t d ' a b o r d ranger 
dans cet te catégor ie les adu l tes 
n o n inscr i ts sur les listes électo­
rales, et qu i par conséquent ne 
d isposent m ê m e pas d u d ro i t de 
voter . O n peut est imer qu' i ls 
étaient plus de 4 mi l l ions dans c e 
cas en 1974. Ceux- lè appar t ien­
nent e n général aux catégories 
les plus défavor isées, soc io iog i -
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quement et po l i t iquement , de la 
popu la t ion : ne suivant pas l ' in­
fo rmat ion , se désintéressant 
quasi- tota lement de la po l i t ique, 
n 'ayant de commun ica t i ons s o ­
ciales qu 'en t re eux . as ne sont 
paa intègres dans la société, et ne 
s 'est iment pas concernes par ses 
évolut ions. La déf in i t ion que 
cer ta ins donnen t d u « quar t -
m o n d e a peut aider à les décr i re. 
Les « abstentionnistes invété­
rés » se rapprochent de très près 
de cet te catégor ie . Lour n o m b r e 
peut être est imé à p lus de 3 
mil i tons Eux sont inscri ts sur les 
listes électorales, soit parce que. 
venant de zones rurales, leur 
inscr ip t ion a été au tomat ique , 
soit parce qu' i ls on t « bénéf ic ié a 
des sol l ici tudes des part is, c o m ­
m e l'a fa i t le PCF dans la 
dornière pér iode. Ma is inscr i ts , 
ils ne votent jamais. 

Pour des raisons a peu prés 
identiques à la catégor ie des 
non-inscri ts : non intégres dans 
la société f rançaise, ils ne se 
sentent en rien concernés par 
sa vie pol i t ique. La vie sociale ne 
les concerne d'ai l leurs pas p lus : 
les études por tant sur ces abs-
tent ionnistes on t m o n t r é qu ' i ls 
ne part ic ipaient pas. n o n p lus , 
aux di f férentes élect ions profes­
sionnelles les conce rnan t , et 
qu ' i ls ne se préoccupa ient pour 
ainsi dire pas de l 'actual i té sous 
ses di f férentes fo rmes . 

Dresser u n tableau des absten­
t ionnistes ne saurait en rien 
apparaître c o m m e mépr isant 
pour ces catégories de la p o p u ­
la t ion. Elles son t s implement 
l ' image des cond i t ions de vie e t 
de pensée dans lesquelles le 
système conf ine une partie de 
notre peuple. 

A u x abstent ionnis tes fo rcés et 
aux abstent ionnistes invétérés 
s 'a joute u n troisième g r o u p e , 
net tement mo ins nombreux en 
généra l , mais aux ef fect i fs for t 
var iables cependant : les « abs­
tentionnistes de conjoncture a 
qu i t a n t ô t vo ten t , et tan tô t 
refusent de le ta i re . T iendra i t -on 
lè, e n f i n , les « abstentionnistes 
politiques », ceux qui expr ime­
raient, au t ravers d u refus de 
vote, une host i l i té posi t ive à 
l 'égard du sys tème e n place ? 
Rien n'est mo ins sûr. Les é tudes 
faites â leur sujet , et n o t a m m e n t 
celle d 'A la in Lance lo t , m o n t r e n t 
e n fait q u e leur refus de vo te 
s'assimile plus a u renoncement , 
o u è l ' indécis ion, q u ' è une 
vo lonté pol i t ique dé terminée. Les 
e abstentionnistes conjonctu­
rels ti refusent les cand ida ts pré­
sentés c o m m e « extrêmes », et 
a f f ichent t rès major i ta i rement 
leur préférence vers le marais 
cent r is te . Face à des cand ida ts 
n 'expr imant quant au f o n d q u e 
des nuances, ils hési tent , et m 
réfugient dans le non-vo te C'est 
l 'abstent ion re fuge, l ' incapaci té 
f inalement è se déterminer sur 
l 'échiquier po l i t ique, è faire u n 
choix e n f o n c t i o n d 'une s i tua t ion 
d o n n é e . S'agissant d u premier 
tour d 'une é lec t ion nat iona le , 
ce t te incapaci té t radui t è tou t le 
moins une marginal i té contes ta- I 
Me. No tons cependant qu' i l peu t 
ne pas e n être de m ê m e au 
second t o u r de certaines élec­
t ions, le svstômo actuel l imitant 
è l 'ext rême le choix proposé a ce 
m o m e n t - l à . Ceux qu i , e n 1969, 
on t re fusé le choix entre Pompi ­

dou et Poher ne peuven t évi­
d e m m e n t être classés aussi aisé 
ment d a n s la ca tégor ie des 
« abstentionnistes de renonce­
ment ». Il e n va de m ê m e sans 
dou te pour le deux ième tour des 
législatives de 1978. 

En marge 

La descr ip t ion c i -dessus des 
drf férnnts types d 'abstent ionnis-
tes t rouve s o n cor respondan t 
d a n s la récente enquête sur les 
é lect ions de 1978 cons ignée dans 
l 'ouvrage France de gauche, 
vote à droite. O n y d é c o u v r e 
ainsi q u e les catégor ies sociales 
qu i c o m p o r t e n t dans leur sein la 
plus d 'abstent ionnis tes, en 1978 
d o n c , son t les pet i ts commer ­
çan ts , les f o m m e s au foyer , et 
les manœuvres . In ter rogés pour 
savoir s' i ls sont « proches ou 
asset proches » d ' un par t i , 75 % 
des abstent ionnis tes répondent 
n o n C o m m e de juste, il conv ient 
d 'aiouter à ceux qu i , à r o c c a s i o n 
de l 'enquête, se sont déclarés 
c o m m e abstent ionnis tes, ceux 
qui n 'ont répondu à quas iment 
aucune des ques t ions posées. 
A u to ta l , se dessine ainsi le 
portrai t de ce q u e les sociolo­
gues appellent les « rôles subor­
donnés » : les jeunes, les per­
sonnes âgées, les f e m m e s , et 
sur tout pa rm i les non-ac t i fs . 

Les fa i ts sont donc patents : 
l 'abstent ionnisme électoral e n 
France n'est pas le frui t d ' une 
claire conscience des iniqui tés d u 
sys tème pol i t ique, b ien a u c o n ­
t ra i re . I l est t rès largement le fait 
des catégor ies marginal isées par 
ce m ê m e système, et par là 
m ê m e bien peu opérantes pour 
le t ransformer . Le 2 6 avril p ro­
c h a i n , A quelques quant i tés inf i ­
nitésimales près , ceux qu i seront 
e n état d'aller voter et ne la 
et ne le fe ron t pas ne p rouveron t 
rien d 'aut re q u e leur extér ior i té 
a u c h a m p po l i t ique. 

SUITE DE LA PAGE 4 

Quel les lu t tes 
un i ta i res sur le 20 e ? 

Des mi l i tants de l 'UL-CFDT, 
d 'associat ions (Santé, Que Choi­
sir. Emplo i . Mare-Cascades) , 
d ' un g roupe de handicapés, du 
M S R A ( M o u v e m e n t de sout ien à 
la résistance a fghane) part ic i ­
paient au f o r u m Luttes sur le 
quart ier , ainsi q u e des habi tants 
d u 20* intéressés par la v ie sur le 
quart ier et prêts è s 'y invest ir . 

Les par t ic ipants de ce f o r u m 
se son t rapidement mis d 'accord 
sur le fait qu' i l était nécessaire 
de prendre u n t e m p s pour 
échanger les expériences, pour 
expl iquer le travail qui était fait 
et t rès v i te , o n s'est rendu 
c o m p t e q u ' u n cer ta in n o m b r e de 
nos préoccupat ions étaient sem­
blables, qu i s 'art iculaient autour 
de la quest ion de pouvo i r travail­
ler et v ivre sur le 20*. Et que 
dans la lu t te , à des degrés divers, 
o n se t rouva i t con f ron té à la mair ie 
de Paris ( rénovat ion réhabil i ta 
t i on , cartes orange pour les 
chômeurs , emplo i et démantèle­
ment des entreprises d i rectement 
lié à une spéculat ion immobi l iè­
re) . Face à cela des par t ic ipants 
n o t a m m e n t la mi l i tante syndicale 
du 20* , a mis l 'accent sur la 
nécessité d 'unir les lut tes du 
quart ier et celles des entrepr ises, 
d 'appor ter un sout ien aux lunes, 
c o m m e celle d u Cadastre en ce 
m o m e n t , n o n seulement e n ap­
por tant u n sout ien f inancier , 
mais aussi e n essayant d 'unir le 

m a x i m u m de gens du quart ier 
au tour de cet te lut te sur l 'em 
plui . 

Par ai l leurs, la p ropos i t ion a 
é té faite d 'envisager la créat ion 
d ' u n journal sur le 20*, permet 
tant l 'échange des in fo rmat ions 
en t re le m o u v e m e n t associat i f et 
le m o u v e m e n t syndical et qu' i l 
serve de suppor t au débat po l i t i 
q u e pour aller dans le sens d 'une 
un ion u n peu nouvel le et durab le 
des fo rces de gauche. 

Dans ce cadre, le f o r u m s 'est 
posé un cer ta in n o m b r e do 
ques t ions concernan t le t ype dé 
g e n s q u e l 'on voulai t concerner 
par ce journal ( largement o u 
seulement les mi l i tants) , dans 
q u e l bu t ? Est-ce q u e ce serait 
u n journal de spécialistes ou 
alors est-ce que les moyens 
seraient pr is p o u r qu ' i l soit 
.'•LitM>«»• , I S M I / laryeniHrit ? Autan t 

de ques t ions qu i restent à réf lé 
ch i r . 

D 'autre par t , les par t ic ipants 
de ce f o r u m se sont m i s d'ac­
cord sur le fa i t de prendre dea 
initiatrves allant dans le sens de 
mobi l isat ions c o m m u n e s au sein 
du m o u v e m e n t associat i f et avec 
le m o u v e m e n t syndica l . 

Quel le un i té 
synd ica le ? 

Le f o r u m sur l 'unité syndicale 
enregistrai t les div is ions prôsen 
tes, obstacles a u déve loppement 
des luttes con t re les a t t a q u e * de 
la bourgeois ie . 

Une discussion sur la mot iva­
t i on de c h a c u n des mil i tants 
CGT et C F D T présents, d 'adhé 
s ion à ces deux syndicats m o n ­
trai t q u e des cul tures ouvrières 
d i f férentes étaient è l 'or igine de 
ces adhés ions. 

Une discussion cont rad ic to i re 
s'est engagée sur l 'analyse d u 
recent rage de la C F D T . U n 
mi l i tant de la CGT a développé 
s o n point de vue sur l ' ident i té de 
la CGT en éclairant n o t a m m e n t 
le fait q u e la CGT n'a pas 
tou jours é té ce qu 'e l le est au­
jou rd 'hu i . Elle a pendant long 
t e m p s eu u n projet p ropre de 
t rans format ion révo lu t ionnai re de 
la soc ié té , indépendant des par­
t is . Projet qu 'e l le a abandonné 
au prof i t d 'une fus ion de sa 
porspect ive avec celle d u PCF. 

La déc is ion a été prise de 
poursu ivre cet te réf lexion par la 
mise e n place d ' u n g r o u p e de 
réf lexion syndicale sur le 20*. 

Dans l 'ensemble, à l 'acti f de 
cet te soirée : u n débat réel s'est 
engagé sur de vraies quest ions 
por teur d 'une réf lexion plus riche 
à l 'avenir. Une vo lonté d 'un 
combat c o m m u n s'est matérial i ­
sée sur le 20* quel que soit le 
résultat des élect ions. Une vo­
lon té de compréhens ion et de 
recherche po l i t ique c o m m u n e 
existe ma in tenant . Le m o t d'or­
dre * Débattre, unir, lutter » 
peu t , si chacun y ver le . débou­
cher sur une dynamique de lut te 
et de réf lexion pol i t ique dans le 
20* concernant une frange mil i­
tan te qu i peut s 'étendre encore 
davantage. 
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Ê [EMPRISE de la bureau-
/# m cratie atteint les limites 

du supportable Un so­
cialisme de fait tend a s'instaurer 
dans notre pays parce que l'Etat 
prélève une part croissante de ce 
que produisent les Français ». 

Voi là qu i s u f f i ! à préciser 
l 'analyse q u e fait le RPR de la 
cr ise é c o n o m i q u e actuel le. Ex­
c luant le pétrole Ice q u e n o u s 
savions déjà) , bouscu lan t sans le 
nommer VGE rendu responsable 
de i» l'empiétement croissant sur 
la liberté », le président d u RPR 
donne d u c h ô m a g e l 'expl icat ion 
simpl iste suivant r : o n paralyse 
las entreprises avec des règle­
ments tat i l lons et une f iscali té 
« matraque » ; elles n' investis­
sent donc p lus . La croissance 
se ralenti t . Le nombre de c h ô m e u r s 
s 'accro î t . L'Etat est donc obl igé 
d' intervenir davantage. . . au détr i ­
m e n t b ien sûr des entrepr ises. La 
bouc le est donc bouclée. C'est q u e 
le RPR appelle la « logique de 
l 'échec » qu ' i l se propose de 
s topper . M a i s c o m m e n t ? 

Réduire le t r a i n 
de v ie de l 'Etat 

Il faudrai t tou t d ' a b o r d p r o v o ­
quer un n retournement psycholo­
gique ».Dequo-s'agrt-l ? 

« Pour rendra confiance aux 
entreprises et è tous ceux qui 
participent è la vie économique, il 
faut montrer le ferme résolution 
d'arrêter le processus de collectivi 
sation progressive de notre éco 
nomie ». Reprenant l 'adage gis­
cardien, suivant lequel • au delà de 
40% de la production nationale, 
on entre dons le socialisme ». le 
RPR propose d' inverser la crois­
sance des dépenses publ iques 
qu i at te indraient e n 1981 4 2 % 
d u PIB. 

C o m m e n t Chirac compte- t - i l 
(aire ce q u e le l ibéral d 'Es ta ing 
n 'a p u réaliser f 

A f i n de ramener le taux des 
prélèvements obl igato i res à 4 0 % 
en deux ans . une économie de 60 
mil l iards de f rancs serait opérée. 
Tro is moyens pour cela. 

I l L îm i te r l e t ra indev iede l 'E ta t . 
2) Réduire les e f fect i fs des 

fonct ionnai res de 2 0 000 par an e n 
ne remplaçant q u ' à mo i t ié les 
dépar ts en ret ra i te. 

31 Réduire enf in les in terven­
t ions économiques de l 'Etat (44,3 
mi l l ia rdsdef rancaen 19801. 

Consc ients d 'aut re part de 
l ' impopular i té de ces mesures 
ant i -sociales, le RPR p r o m e t en 
cont repar t ie des a l légements f is­
caux è concur rence de 16 mi l l iards 
pour l ' impôt sur le revenu et de 13 
mil l iards e n faveur de l ' investis­
sement p roduct i f . 

Vér i table m a n n e électorale : 
tou tes las catégor ies sociales se 
voient grat i f iées d 'une réduc t i on 
d ' i m p ô t : 

• les c inq mi l l ions de foyers don t 
le revenu imposable ne dépasse 
pas 3 2361rancs par mo is 

* pour tous les aut res une 
réduc t iondeS % 

e quant aux entrepr ises - sur 
tout les PME - Chirac leur p r o m e t 
tout bonnemen t de suppr imer le 
taxe professionnel le qu'el les paient 
aux col lect iv i tés locales. Ces 35 
mil l iards seraient ré int rodui ts en 
fa i t scandaleusement par u n 
accro issement de 2 % de la T V A . 
Scanda leusement , pu isque cet 
i m p ô t appelé indolore par les 
exper ts f iscaux lil est e n ef fet 
c o m p r i s d a n s le prix de vente 
a f f i ché ! est payé par le c o n s o m m a ­
teur è part égale q u e l q u e soit 
s o n revenu. 

Une c ib le é lec tora le 

M a i s p e u i m p o r t e à C h i r a c . Il vise 
une cl ientèle po l i t ique b ien précise 
T o u t d ' a b o r d sa cl ientèle t radi t ion­
nelle c o m p o s é e pour u n quart 
env i ron de che fs d 'entrepr ises 
(PME) et de profess ions l ibérales. 

' politique 

Les propositions économiques du RPR 

REAGAN AGAIN ? 
Le c a n d i d a t Ch i rac est repar t i en guer re . 

M a i s son d iscours a é t o n n a m m e n t c h a n g é depuis 
sa démiss ion d u g o u v e r n e m e n t en 1976. Non 
seu lemen t ses p r i nc ipaux c o u p s v o n t à G isca rd , 
ma is de plus le t o n s 'est m o d i f i é : aux d ia t r ibes 
par fo is v io len tes de 1978, a succédé un d i scou rs 
qu i se v e u t p lus persuas i f , t a n d i s que se p r o d u i t 
u n lent g l i ssemen t vers le te r ra in des p r o p o s i ­
t i ons é c o n o m i q u e s qu ' i l n 'hés i te pas à carac té ­
r iser de « nouvelle politique économique ». 
E m p r u n t a n t l a r g e m e n t aux idées de la « nouve l ­
le é c o n o m i e » ang lo -saxonne qu i sév i t désor­
ma is aux USA ou en Grande-Bre tagne , Ch i rac 
n 'espère-t- i l pas re fa i re le c o u p de Reagan ? 

Par Jean JAULIIM 

Elle sera t rès sensible à ne pas a n 
douter a u chan t l ibéral du président 
d u RPR qu i p romet écor iomies 
budgéta i res, abandon de la taxa­
t ion sur les p lus-values, a ides aux 
entreprises et amél io ra t ion d u 
revenu des agr icul teurs. 

En ou t re , ce dernier espère b ien 
gagner à VGE une part ie des 
couches salariées a t tachées aux 
valeurs tradi t ionnel les donc 
rét icentes vis-à-vis de la g a u c h e 
et rechignant de plus en p lus con t re 
le po ids croissant de la f iscal i té. 
Une part ie des ouvr iers vo tan t 
t rad i t ionnel lement à droi te et 
sensible aux discours con t re les 
«nantis» de la Fonc t i on pub l ique , 
pourrai t être amenée à se tour­
ner vers Chirac. 

L 'évolut ion des in tent ions de 
vo te (cf tableaux c i -con t re ) depuis 
1978 pourrait bien être s y m p t o m a -
t ique d 'une tendance au repartage 

des voies rie l 'é lectorat de droi te 
t rad i t ionnel e n f o n c t i o n des d is­
c o u r s t e n u s par ses deux pr inc i ­
paux représentants. 

Le p rog ramme de Chirac est-il 
b ienréal is te r O u n e r e s t e - t - i l q u ' u n 
discours imprégné de préoccupa­
t ions ôlectoral istes t 

J u g e o n s on : tou t le p r o g r a m m e 
d u RPR t ient dans les 30 mi l l iards 
d 'économies budgéta i res qu ' i l 
c o m p t e réaliser e n cont repar t ie 
d 'une réduc t ion promise de La 
f iscal i té. A priori le m o n t a n t est 
fa ib le en p ropor t ion d u budge t qui 
devrai t s'élever p o u r 1981 è 600 
mil l iards de f rancs : soit une 
r é d u c t i o n d e 5 % d e c e l u i - c i . 

La tâche n'est p o u r t a n t pas si 
faci le qu ' i l le paraî t . La lourdeur 
des dépenses publ iques, leur 
caractère s t ructure l f o n t q u e leur 
d i m i n u t i o n n'est pas u n e m ince 
affaire. Examinons cela e n détai l . 

Quel les é c o n o m i e s ? 

Cinq masses se dégagent de la 
répart i t ion établie par la loi de 
f inances pour 1981. 

a la première ( t i t re 11 c o n c e r n e la 
d e t t e pub l ique (37,3 mil l iards). 
S'agissant d ' e m p r u n t s cont rac tés 
par l 'Etat, il ne peut être quest ion 
pour Chirac de gr ignoter sur ce 
poste . 

a Ensuite v iennent les dépensas 
mil i taires (56 mi l l iards). Lè encore 
le chef d u RPR p r o p o s e de ne rien 
toucher . Il a m ê m e p r o p o s é 
d 'augmenter u n peu les dépenses 
de fonc t ionnement . 

• Troisième poste , les dépenses 
d ' Invest issement c iv i l et mi l i ta i re, 
di tes dépenses d 'équ ipement (100 
mil l iards) pour lesquelles Chirac 
pense q u ' o n les a t r o p compr i -
mées les dernières années pour 
pouvo i r les d iminuer à n o u v e a u . 
Restent a lors deux postes : 

e les dépenses de fonc t ionne 
m s n t s civi l (235 mi l l iards) e l les 
dépenses d ' in te rven t ion (189 mi l 
l ia rds lsur lesquelles o n pense donc 
pouvo i r économiser 7 % . 

En ce qu i concerne les premiè­
res, les quat re c inqu ièmes const i ­
tuent dwfc salaires et des rémunéra 
t l o n s q u ' i l ne sera guère possible de 
rédui ra la première année. A 
supposer par la sui te u n e d imtnu 
t i on d u nombre de fonc t ionna i res 
pour revenir c o m m e le di t Bernard 
Pons a u niveau de 1976, cela 
représenterai t 182 000 f o n c t i o n ­
naires e n mo ins sur c inq ans. 
Soi t d 'après les calculs qu i on t 
été fai ts par divers observateurs, 
une économie de l 'ordre de 3 
mil l iards par a n . 
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E v o l u t i o n 

d e la c o m p o s i t i o n 
de l ' é lec to ra t 

de Ch i rac 
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Restent , dans le poste «dé­
pensas civi les de f o n c t i o n n e 
ment» les frais d e f o n c t i o n n e 
ment courant d e s adminis t ra­
t ions, d 'en t re t ien des locaux 
e t c . , frais se m o n t a n t a 34 mil­
liards pour 1981. 8ar re avai t b ien 
réussi à t rouver lè u n mil l iard 
d 'économies pour le projet d e loi 
de f inances de 1981. mars on 
voi t mal c o m m e n t pourraient 
ôtre dégagés les 27 mil l iards res­
tants â t rouver. D'ai l leurs, Chi rac 
a précisé récemment q u ' i l ne 
compta i t l u i -même y puiser q u ' à 
concur rence d e t ro is mil l iards. 

Trots mil l iards sur les salaires, 
t ro i s mil l iards sur lee f ra is de 
f o n c t i o n n e m e n t courant : I fau 
drait alors t rouver è économiser 
sur les dépenses d ' in te rvent ions . 

Regardons de p lus près c o m ­
ment se répart issent les 189 mil­
l iards co r respondant â ce poste. 

a Une première par t ie a trait aux 
in tervent ions économiques en ta 
veur des entrepr ises La morue (37 
mi l l iards! est des t inéeaux entrepr i ­
ses pub l iques ce qu i recoupe en 
réali té pour 40 % des charges de 
retrai te d e la S N C F et des 
charbonnages . Or pour les aides 
di rectes, le budge t 1981 a déjà 
prévu une régression de 17 % ! 
Une autre moi t ié eng lobe les a ides à 
l ' expor ta t ion , des p r imes d e déve­
l o p p e m e n t , les aides è la presse. . . 
q u ' i l sera di f f ic i le de suppr imer 
to ta lement tant elles jouent u n rô le 
essentiel pour certaines entrepr i -
aaa .Ch i racab ien précisé samedi 21 
mars qu ' i l compta i t économiser 10 

mil l iards par r é d u c t i o n d u c o n c o u r s 
au secteur pub l ic et p r ivé . Mani fes­
temen t les cho ix seront dou lou reux 
et d 'une e f f icac i té é c o n o m i q u e 
dou teuse au regard d e aas propres 
object i fs [p r imes è l 'expor ta t ion 
par exemple) . 

Le soc ia l , c 'est f i n i ? 

La deux ième massa des dôpen 
ses d ' in te rvent ion concerne pour 
110 mi l l iards do f rancs, les 
dépenses N sociales ». Que recou­
vrent-el les ? 

Pour un q u a r t , ce son t des 
crédi ts è l 'emploi (60 % allant 
d i rec tementauxen t rep r i sessous la 
fo rme par exemp le d e s « stages 
Barre »). Le reste concerne pour 
l 'essentiel» l 'aide » ô la famil le et le 
f inancement des é q u i p e m e n t s de 
santé. 

O ù Chirac peut il faire des 
coupas s o m b r e s ? Sur las deux 

derniers pos tes ? Cer ta inement 
pas. La famil le parce qu ' i l s'agit 
d ' u n t h è m e majeur du RPR ; la 
santé car ces dépeneea p rog ram­
mées depuis l o n g t e m p s concer­
nent d e s pro je ts e n cours d e 
réal isat ion. 

Peut- i l alors rabioter sur les 24 
mil l iards d e crédi ts è l 'emplo i ? 
Dans la s i tuat ion présente, d 'aug­
men ta t i on rap ide du chômage 
I • 17 % e n 19801, une réduct ion 
d e s « aides è l 'emplo i » amènerai t 
rap idement des organ ismes c o m ­
m e l 'UNEDIC o u les A S S E D I C , è 
uno axphyx ie f inancière telle que 
Berait alors remis en cause 
l 'équi l ibre social déjè b ien préca i re . 

En e f fe t , si la pol i t ique de Giscard 
a cons is té à créer un amort isseur 
face au c h ô m a g e g r i m p a n t , el le a 
depu is 1980, opéré u n re tourne­
ment en réduisant a u m a x i m u m le 
f inancement d u c h ô m a g e . A ins i le 
r y t h m e d e progress ion des dépen­
sas état iques a-t-il été ramené d e 
• 48 % e n 1979 et • 46 % en 

M 

1980 è 17 % l 'année su ivante. Ce 
q u i , e n te rmes réels, (dé fa lqué d e 
l ' inf lat ion) et c o m p t e tenu d e 
l 'accro issement d u v o l u m e d e 
c h ô m a g e , t radui t b ien u n e baisse 
i m p o r t a n t e déjà réalisée des aides 
que reçoit c h a q u e c h ô m e u r . A ins i 
peuvent se c o m p r e n d r e la suppres­
sion d e s 9 0 % o u des mesures d e 
rad iat ion accélérée dans la dernière 
pér iode 

G i s c a r d , T h a t c h e r , 
Reagan . . . et les a u t r e s 

O ù en s o m m e s - n o u s d e s 30 
mil l iards d ' é c o n o m i e pro je tée par le 
RPR ?Très lo inenrôa l i tê . Es t -ceun 
hasard, d e la mauva ise fo i o u le 
po ids d ' u n e réali té sociale p rop re à 
la France ? 

C'est b ien d e c e t t e dernière d o n t 
il s 'agi t . G iscard, Barre n 'ont pas 
f o n d a m e n t a l e m e n t un projet d i f fé­
rent des i n t e n t i o n s * libérales » de 
Chi rac. S imp lement ils t iennent 
c o m p t e d e s réalités soc io -écono­
miques propres à la France. La 
vo lon té de débudgét iser an ime 
autant Giscard q u e Chirac : l 'em­
ploi (2 mi l l iards), les aides aux 
entreposes (2.5 mf lu j rds ) o u la 
« rat ional isat ion » des p rocédu ­
res é ta t iques (3 mi l l iards) . Mais 
p e u t - o n aller p lus lo in ? Barre 
lu i -même le souha i te , ma is , s 'est- i l 
auss i tô tempresséd 'a jou te r :« Les 
Français ne le supporteraient 
pas ». 

En fa i t , la France n'est pas 
r Amér ique de Reagan encore q u e 
celui-c i ait dé jà la rgement reculé 
sur les promesses de réduc t ion des 
d é g a n t a s pub l iques. 

Dans ce pays, les dépenses 
pub l iques son t faibles 136 % 
con t re 42 % en France ou 53 % au 
Danemark ) et t raduisent s imple­
ment d 'au t res m o d e s d e régulat ion 
et la possibi l i té de marginal iser 
du rab lement d e s couches impor ­
tan tes d e la p o p u l a t i o n (on di t qu ' i l 
y a 3 0 % d e « pauvres » aux U S A 
dontSO % s o n t d e s n o i r s ) . 

Le re tou r 
aux s o u r c e s 

.. d u l i bé ra l i sme 
é c o n o m i q u e 

d u XIX* s ièc le 

Chirac n'a rien inventé. 
Depuis le début de le crise les 
économistes libéraux se sen 
tent le vent en poupe. 
Reprenant les thèses des éco­
nomistes classiques du XIX9 

siècle I Smith en l'occurrence), 
ils proposent de revenir è 
l'économie de la « main invi­
sible * i . Pour celle-ci. le con­
currence parfaite entre les 
individus isolés est le reine de 
l'efficacité et de le liberté; la 
vieille fable du loup et da 
l'agneau en quelque sorte. Ce 
courant, rejeté dans les ou­
bliettes de l'histoire après la 
crise de '929, connaît un 
regain d'importence, depuis 
que l'interventionnisme étati-

I que promu par le prudent 
| réformateur Keynes ile Wef-

tare statei semble bien inca­
pable de sortir les économies 
capitalistes de la crise qui se 
prolonge. 

Le e nouveau libéralisme M 
étend ses ramifications jusque 
dans les officines de la nou­
velle droite pure, représenté 
en France par le Club de 
l'Horloge qui vient de publier 
un ouvrage intitulé : Le g rand 
t a b o u o u l ' économie et le 
mi rage ôgal i ta ire. Utilisant le 
re/et par les classes moyennes 
et les élites bourgeoises d'un 
Etat-providence qui a dû 
prendre en compte les luttes 
pour plus de justice et d'égali­
té, voilà qu'ils réaffirment que 
l'inégalité est le seul moyen 
de l'efficacité économique. 
Devenus conseillers de Rea­
gan, ou de Mme Thatcher 
en Grande-Bretagne, ils de­
viennent en France les livres 
da chevet de Giscard et de 
Chirac. Ce dernier y trouve 
toute la puissance de son 
argumentation face à Giscard 
bien tenu aux réserves que lui 
impose sa position de chef 
d'Etat d'un pays où les tra­
vailleurs savent è quoi s'en 
tenir avec les règles d'or du 
libéralisme. 

Est ce le cas de la France ? O n 
peut pour y répondra prendre 
l 'expérience d e Tha tche r dans u n 
pays p lus p r o c h e soc io log ique-
ment d u nôt re . Ar r ivée au p o u ­
voir en 1978 avec u n p r o g r a m m e 
sensib lement similaire à ce lu i d e 
Chi rac, el le a cherché à appl iquer 
des é c o n o m i e s dras t iques. 

La résultat est élogteux : ruban 
bleu d u c h ô m a g e avec 2 ,3 
mi l l ions d e Br i tanniques sans-
e m p l o i c o m m e aux plus mauvais 
jours d e la cr ise d e s années 30, 
Les lu t tes sociales très dures dans 
les charbonnages , la sidérurgie 
o u l 'au tomobi le o n t a m e n é Tha t ­
cher à devoir reculer maintes 
fo is . La centra le des pa t rons (le 
CBI) ne cesse d'ai l leurs d e 
demander u n c h a n g e m e n t 
d 'o r ien ta t ion tant la s i tuat ion est 
d r a m a t i q u e . Serai t -ce cela le 
p r o g r a m m e Chirac ? 
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Elections professionnelles 

RHÔNE-ALPES : D'IMPORTANTS 
DEPLACEMENTS DE SUFFRAGES 
AU DETRIMENT DE LA CGT 

Il est enco re d i f f i c i le de d o n n e r un tab leau 
c o m p l e t des é lec t i ons p ro fess ionne l les dans la 
rég ion Rhône-A lpes pour les six dern iers mo is 
(dé légués du personne l et c o m i t é s d 'en t rep r i ­
ses). N é a n m o i n s , une c o n s t a t i o n s ' impose au 
v u des résu l ta ts des ent repr ises les p lus 
i m p o r t a n t e s : il y a une é ros ion réelle e t 
p r o f o n d e de l 'é lectorat CGT, n o n seu lemen t sur 
une longue pér iode, ma is s i m p l e m e n t depu is les 
é lec t i ons p r u d ' h o m a l e s de 1979. Des « t rans­
f e r t s » sont observab les , au p ro f i t p r inc ipa le­
m e n t de la CFDT, sanc t i onnés par des change­
m e n t s de ma jo r i t é dans d ' i m p o r t a n t s c o m i t é s 
d 'en t repr ises (ou la prise du « délégué sécur i ­
t é » dans le cas de la SNCF) . . . Cet te semaine , 
nous p résen tons cer ta ines observa t ions po r tan t 
sur l 'A in , la Loire, la D r ô m e et l 'A rdèche et les 
Savo ies ; nous rev iendrons u l t é r i eu remen t sur 
l ' Isère et le R h ô n e (pour lesquels de premiers 
é léments s o n t parus r é c e m m e n t dans nos 
co lonnes) . 

D'après nos c o r r e s p o n d a n t s 

For te poussée CFDT 
en Haute-Savo ie 

Dans plusieurs branches im­
por tantes (métal lurgie et a l imen­
ta t ion ! de larges t ransfer ts d 'é-
lectorat on t eu l ieu f in 1980, 
marquant u n e évo lu t ion sensible 
depuis 1978 et don t la progres­
s ion C F D T aux P r u d ' h o m m e s 
avait const i tué u n s igne avant-
coureur. C'est ainsi q u e l 'on 

relèvera è la Saeme la l imenta-
t i on , entreprise de 1 100 salariés 
d ' A m p h i o n ! : au CE 1 1 " col lège 
ouvr iers ! : C F D T + 8,1 % . CGT 
- 7.2 % ; aux Eaux d 'Ev ian 

(c'est le n o m le plus couran t de 
cet te S a e m e l , vo i r la C F D T 
major i ta i re n'est peut -ê t re pas 
une surprise, mais la voir rater à 
8 voix près la prise d 'un s iège 
supplémenta i re qu i aurai t établ i 
u n rapport de 5 à 2 (actuelle 
ment 4 à 3) c'est u n signe 

d 'évo lu t ion for te ! M ê m e remar­
q u e concernan t u n e grosse en­
treprise de rou lements , la S N R 
d ' A n n e c y (3 000 salariés) o ù la 
CGT perd 6,5 % des voix au 
CE (premier et deux ième col lè­
ge : ouvr iers-employés) et la 
C F D T gagne 6,5 % Ipassant 
â 55,8 % des suf f rages) . Ces 
deux exemples sur des secteurs 
de poids, dans u n con tex te 
d'assez fo r te act iv i té syndicale 
pour la pér iode son t con f i rmés par 
d 'aut res résul tats q u ' o n pourrai t 
évoquer (Saema, établ issement 
d'Evian proprement di t : 9 8 % 
C F D T , 1 " col lège ; T h o m s o n 
CSF T h o n o n : 46 ,3 % C F D T , 
34,5 % C G T , 14,9 % FO, 1 " 
co l lège , . . . ) . U n des rares sec­
teurs o ù la CGT progresse, c 'est 
la SICN (métal lurg ie, A n n e c y , 
300 salariés! où elle gagne u n 
s iège dans le premier col lège. 
Ma is c'est aux dépens de FO ; la 
C F D T étant major i ta i re. . . 

Dans l 'A in : la CGT et 
FO recu len t dans 
la Santé 

Il ne n o u s est pas possible 
actuel lement de tirer u n bilan de 
la s i tua t ion dans ce dépar tement , 
fau te d 'un n o m b r e suff isant de | 
résul tats. Nous y rev iendrons 
d o n c , avec nos cor respondants . 
Néanmoins sur u n secteur , la 
S a n t é , des é léments sont actuel­
lement d isponib les concernan t 
des établ issements impor tantes 
Ihôpi taux St -Georges et S te -Ma-
deleine). O n y observe une 

éros ion net te de la CGT (1 siège 
e n t i tulaire et u n e n suppléant 
sur l 'ensemble des hôp i taux d u 
Cent re Psychothérapie de 
l 'A in I I ; u n e per te de FO 11 
siège en mo ins en suppléants) 
est à enregistrer également . La 
C F D T obt ien t , q u a n t è el le, 10 
t i tulaires et 10 suppléants sur ce 
secteur . 

D r ô m e - A r d è c h e : 
reculs CGT, d o n t 
la CFDT et FO 
p r o f i t e n t i néga lemen t 

Dans ces dépar lements , FO 
représente u n cer ta in poids dans 

—/yndicot/ 
s e ! à des élect ions « tr iangulai­
res », CGT-CFDT-FO. 

Le succès de la CFDT n 'en est 
que plus ne t , à l 'échelle des 
M é t a u x de l 'agg lomérat ion va len-
t i noise (Va lence, Clôheux, 
Bourg- lôs Valence. . . ) e n 1980, 
avec 33,5 % des suf f rages 
- t ous col lèges et sur hu i t 

entrepr ises - (33,3 % 1 " col lè­
ge ; 33,9 % 2- collège», devant 
la CGT q u i obt ient 21 ,2 % 
125,8 % au 1 " co l lège ; 14 % a u 
2 * co l lège) et FO : 13,5 % 
110,8 % au 1 " co l lège ; 17,7 % 
a u 2* co l lège) . Cela concrét ise , 
par rappor t à 1979, u n e per te de 
1 , 3 % pour la CGT, u n e légère 
progress ion de 0,3 % p o u r FO et 
u n gain de 3 % ; les métaux 
C F D T bénéf ic iant de la progres­
sion des suf f rages expr imés. 

Cet te s i tua t ion n 'est d'ai l leurs 
pas dément ie à RPT-Valence o ù , 
au CE (décembre 1980), la CGT 
perd 8 % , FO et CGC gagnent 
ensemble 0,3 % et la CFDT 
progresse de 7,7 % . Néan­
mo ins il f au t no ter q u e ce t te 
progression s'est e f fec tuée de 
manière d i f férenc iée : ga in chez 
les ouvr iers et d a n s la maîtr ise, 
per te chez les emp loyés a u 
prof i t de la coal i t ion FO-CGC. 

Dans l 'Ardèche, o ù l 'on d ispo­
se de mo ins d 'é léments , o n 
no te ra cependant deux résultats 
s igni f icat i fs : RVI (ex-Sav iem) , 
Equ ipement . 

S y n d i c a t s 

E n t r e p r i s e s 

C G T C F D T F O 

R V I A n n o n a y . 0 7 4 2 , 2 % 

( - 7 ,1 % > 

3 9 % 

( + 5 , 6 % ) 

1 3 , 3 % 

( + 2 , 5 % ) 

E q u i p e m e n t . 0 7 4 7 % 

( - 3 % ) 
2 3 % 

1 - 2 % ) 
2 9 % 

( + 4 % ) 

quelques secteurs q u ' i l s'agisse 
d 'un « hér i tage » de posi t ions 
tradi t ionnel les dans la Fonc t i on 
Publ ique (Equipement , par exem­
p le) , o u d 'un c a m o u f l a g e d 'an­
c iens g roupes CFT ( c o m m e à la 
SPIT de Bourg- lès-Va lence l . 

O n a donc plus souvent qu 'a i l ­
leurs af fa i re (sur tout dans le 
deux ième co l lège, avec la meftr i -

Tableau de que lques résu l ta ts s ign i f i ca t i f s des é lec t i ons pro fess ionne l les récentes dans la Loi re (en %) 

Branche M é t a u x 
! 

M é t a u x M é t a u x 
1 

M é t a u x Text i le Sécu soc. T ranspor ts (SNCF) 

Entreprises S S C M S M O RVI-Ber i iet A R C T RPT C A F Comi tés mix tes 
• 

Local i té St-Et ienne St -Et enne Bou t néon R M n n e Roanne St -Et ienne 
1 

St -Et ienneChateaucreux 

Col lègels l Tous 1 " 2 ' 1 - 2 * 2» T o u s 1 " 2-

CGT 47 ,1 
1 - 11 

44,8 
( - 5,2) 

14.9 
I - 4 .4 ) 

50,4 
1 - 2 .3) 

40 
( - 11.41 

8 0 
( + 1,6! 

51,5 
( + 6.3J 

6b. 2 
( - 7) 

36 ,2 
( - 5.6) 

51.4 
( - 3,5) 

20,3 
( - 10.5) 

C F D T 39.6 
( * 3 ! 

55,2 
1+ 5,2! 

47 
\ + 4 , 3 ! 

49,6 
1 + 2 ,3) 

4 ,5 
< + 4,51 

16,2 
( - 0,2) 

34 .2 
( - 3.5) 

34,8 
( + 7 ! 

48.'J 
( + 6,2) 

32,4 
( + 2,81 

47,5 
( - 20,6) 

FO 3,8 
( - 1.4) 

14,3 
( - 2 ,8 ! 

14.9 
1 - 0 ,6) 

C G C 13,3 
1 - 2) 

38,1 
1+ 0.1) 

55.5 
( + 6.91 

20,3 
( - 12,41 

Au t res 16,2 
( + 0,7) 

11,9 
( + 2,3) 

Sec teu pr ivé S ec teur pub l i 
I 
s 

O n voi t là enco re des per tes 
sensibles de la CGT, inégalement 
« redistr ibuées », FO parvenant à 
prof i ter — sur tou t d a n s la Fonc­
t ion publ ique - de cet te s i tua­
t i o n . . . 

Dans la Loire : 
p rog ress ion équ i l ib rée 
de la CFDT 

A l 'except ion des A R C T o ù la 
1orce de la CGT et de s o n 
UGICT-CGT se con f i rme large­
m e n t à l 'occasion des élect ions 
professionnel les, la C F D T enre­
gistre de sérieux gains dans la 
pér iode, dans le secteur publ ic 
c o m m e dans le pr ivé (métaux 
n o t a m m e n t ) . Cet te progression 
est assez net te pour amener un 
rééqui l ibrage en sa faveur dans 
la major i té des cas , vo i re pour 
changer la major i té dans une 
entrepr ise aussi impor tan te que 
Sain t -Et ienne-Machine-Out i l (ex-
Hernau l t -Somua) . Détai l p iquant , 
le PCF intervenait le m a t i n m ê m e 
des élect ions pour souten i r la 
CGT, ce q u i a fait dire à u n 
responsable C F D T des M é t a u x 
stéphanois : « Le PCF nous a 
offert des voix supplémentai­
res». Cet te s i tuat ion serait, b ien 
sûr , for t amb iguë s i , par ail leurs 
o n ne savait pas q u e les Métaux 
CFDT de Saint -Et ienne ne son t 
pas en reste pour mener la lu t te, 
en part icul ier p o u r l 'emplo i I 
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« Premier plan. Un walkman sur roulettes 
dans son rock autistique, un PDG new look et 
son informatique, le nez rouge de Coluche dans 
un fauteuil de ministre..., les images des années 
80 sentent fort l'indifférence, le narcissisme, le 
fric, la dérision. Pas d'angoisse véritable, mais 
des incertitudes; pas de révolte du grand 
soir, mais une grande lassitude. Un adversaire 
nous manque., et tout est sclérosé. Un 
adversaire, une cible. Une cause, un but Bref, 
une raison — négative ou positive — de se 
battre ou de construire»... C 'es t a ins i q u e 
c o m m e n c e le p r e m i e r a r t i c l e «Editorial» d u 
n u m é r o 28 de la r e v u e Autrement, c o n s a c r é a u x 
« Révolutions minuscules », a v e c e n s o u s - t i t r e : 
«Actions et causes en miettes. Qui «s'enga­
ge » aujourd'hui et pour quoi faire ? » 

Par M o n i q u e C H E R A N 

D § E M B L É E d o n c , ce n u ­
m é r o m p lace sur le 
ter ra in d e ce q u i est 

c o m m u n é m e n t appelé «r /a crise 
des idéologies », tt le vide politi­
que ». N o n p o u r p leurer , n o n 
p o u r g é m i r , d i t - i l , car ap rès t o u t , 
ce t te c r ise n 'est peu t -ê t re p a t al 
néga t i ve . Q u > on n'ose plus 
s'impliquer », n e sera i t -ce pas la 
p r e u v e q u ' o n ré f léch i t , q u ' o n 
i m p o s e u n e d is tance saluta i re 
aux ff grands dogmes » ? Et le 
caractère * privé, invisible, mi­
nuscule », daa e n g a g e m e n t s 
n 'est il pae. A t o u t p rendre , 
préférable a IV indifférence ou è 
la dénsion » ? 

C o m p o r t e m e n t s 
i n d i v i d u e l s 

Q u e t ra i te d o n c p l u s précisé­
m e n t ce n u m é r o , è t ravers ses 
in te rv iews et ses analyses ? n II 
s'agit bien d'individus plus spé­
cialement motivés par leur désir 
d'action personnel et par le 
besoin impérieux de faire recon­
naître leurs droits et dans cer­
tains cas, leur identité mécon­
nus. Il ne s'agit pas da mouve­
ments sociaux dans la mesure où 
leur objet est un ob/et partial qui 
ne postule pas directement un 
changement de société. C'est ta 
qu'on rencontra le problème 
— largement escamoté dans ce 

numéro - du n mouvement so­
cial », porteur d'un protêt de 
société, mais sans rentrer dans 
las catégories du politique, c'est-
à-dire fa représentation d'intérêts 
de classe, un programme global 
de gouvernement et une volonté 
explicite de conquérir le pouvoir 
d'Etat ». O n ne t rouvera donc 
g u è r e d ' é l é m e n t s sur le m o u v e ­
m e n t assoc ia t i f , d o n t il est 
d 'ai l leurs d i t dès le d é b u t q u ' i l 
est l u i - m ô m e en c r ise . . . Bien sûr , 
u n e cer ta ine analyse est déve lop ­
p é e sur le « recen t rage » des 
mi l i tan ts n fatigués ». Ma is c 'est 
avant t o u t sur des c o m p o r t e 
m e n t s p l u s c o m m u n s , des ten­
d a n c e s p lua généra les q u e veut 
se pencher la revue : « Non. pas 
seulement l'humeur du temps ou 
le style des années 80, mais bien 
plutôt les ob/ets. les méditions 
sur lesquels se retrouvent les 
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citoyens ordinaires, les hommes 
sans qualité, les non-militants ». 

D e s m a s s e s 
d é p o l i t i s é e s 

A v e c u n e h y p o t h è s e d e dé­
p a r t : les masses seraient au jour 
d ' h u i dépo l i t i sées, el les n e se 
ré férera ient p lus à un q u e i c o n 
q u e s y s t è m e de va leurs . Elles 
fe ra ien t la d é m o n s t r a t i o n , a n 
s ' a d o n n a n t è des « pratiques 
pures qui n'ont de sens qu'en 
elles-mêmes », qu 'e l les s o n t 
x au-delà de le politique »... A-
vec au b o u t d u c o m p t e u n e 
q u e s t i o n : q u ' e s t - c e qu i peu i 
b ien sor t i r d e ce t te s i tua t ion ? Et 
u n e réponse q u i se veut m o y e n ­
n e m e n t o p t i m i s t e : « Face aux 
analyses désespérantes, aux cri­
tiques cinglantes, aux proposi­
tions mirifiques de ce début 
d'année 1981, ( ce n u m é r o d'Au­
trement) voudrait montrer que le 
cadavre de la France créative 
bouge encore et convaincre les 
hésitants que le fond de l'air se 
réchauffa »... 

U n c o u r a n t de rep l i 

Quel le es t la to i le d e f o n d q u i 
s u p p o r t e u n p e u t o u t le n u m é r o 
de la revue T C 'es t an g r o s 
q u ' a u j o u r d ' h u i , se lon les s tat is t i 
q u e s d 'o f f i ces spécial isés. 
« 65% de la population seraient 
à des degrés divers, touchés par 
( u n i courant de repli ». Repl i sur 
la fami l le , d a n s le c o c o n d e la vie 
pr ivée. A c ô t é de ce t te ca tégor ie 
major i ta i re et s i lenc ieuse, u n e 
m i n o r i t é , p r i nc ipa lemen t c h e r les 
jeunes , qu i se me t t ra i t h o r s d u 
jeu soc ia l , « Le hors jeu social, 
cela consiste è dire : je suis là. je 
veux un emploi, voire un crédit ; 
mais ne comptez pas sur moi 
pour m'impliquer dens votre 
affaire ». Ce t te ca tégor ie de g e n s 
d iv ise sa vie e n deux , m è n e une 
d o u b l e v ie. Rés ignée devan t la 
nécess i té d e t ravai l ler pour v ivre, 
elle en fa i t un t e m p s m o n 
inév i tab le , p o u r m ieux s ' invest i r 
ai l leurs, è f o n d c a n e f o i s , dans 
les d o m a i n e s tes p lus d ivers . O n 

LA REVOLUTION 
EN DETAIL ? 

Dans son dernier numéro, la revue Autrement 
fait parler des acteurs d'« action en miettes », 

ne croyant plus à un « programme global ». 

assisterai t d o n c à u n e d iv i s ion 
t rès p r o f o n d e de la soc ié té , à u n 
éc la temen t des m o d è l e s t rad i 
t i onne ls , è la généra l isa t ion du 
sys tème de la débrou i l le . 

U n t r i p l e r e f u s 

Ce n u m é r o p r e n d d o n c a c t e , è 
sa f a ç o n , d ' u n t r ip le re fus , d ' u n e 
t r ip le c o n t e s t a t i o n ; re fus d e la 
n politique », re fus d u t ravai l te l 
q u ' i l est imposé par le moder ­
n i s m e , re fus d u t y p e de l iens 
soc iaux q u i e n d é c o u l e n t 

C o u p e r la v ie 

Prenons le p r o b l è m e d u t r a 
va i l . A ce sujet , o n é v o q u o a 
plusieurs repr ises des é tudes 
m e n é e s d a n s le cadre d u V I I I * 
P lan, par e x e m p l e le rappor t 
S t o f f a e s - A m a d o . <r Vers une so 
cioécononm duale ». R a p p o r t 
q u i peu t ê t re lu d e p lus ieurs 
f a ç o n s . O n s 'acheminera i t so i t 
vers u n e soc ié té o ù les u n s , les 
cadres , ag issen t , e t les a u t r e s , 
q u ' o n pour ra i t déf in i r par u n e 
image , aon t b e r g e r s d a n s tes 
berger ies d e l ' A r d è c h e I S o i t , 
d e u x i è m e h y p o t h è s e , b e a u c o u p 
p lus en v o g u e , e t q u ' o n r e t r o u v e 
d a n s le l iv re d ' A n d r é G o r z , Adieux 
au Prolétariat : t o u t te m o n d e 
passerai t u n e par t ie de son 
t e m p s , la plus fa ib le poss ib le , 
d a n s la sphère p r o d u c t i v e , gérée 
par l 'Etat, e t le reste â fa i re ce 
q u ' i l v a u t , è se l ivrer à des 
ac t i v i tés d e t ype c o o p é r a t i f o u 
a u t r e . , a On pourrait donc être 
è la fois employé dans une 
banque è Mersedle et être char­
pentier solaire en HeuteProven-
Cè, être tourneur-fraiseur et 
membre d'une coopérative de 
production biologique... Pour­
quoi ne pas penser que tout ceci 
mènerait à le coexistence dyna­
mique d'une macro-société è 
laquelle chacun donnerait une pan: 
de son énergie et d'une multitu­
de de micro-sociétés dans les 
quelles on trouverait toutes les 
formes de comportements et 
d'idéologies, mais qui auraient 
en commun ce que les Indiens 
d'Amérique avaient au XVIII* 
siècle : les bisons et la prairie, 
c'est-è-dire en termes actuels, un 
territoire commun qui est le 
territoire de la société ? ». Ce t te 

L 
révolutions 
minuscules 

h y p o t h è s e eat p r é t e n t é e c o m m e 
la c h a n c e d ' u n e soc ié té i ndus 
trieBe c o m m e la no t re , u n e 
c h a n c e q u e m a l h e u r e u s e m e n t , 
elle r i sque fo r t d e refuser . Ce t te 
f a ç o n de p r o g r a m m e r l 'avenir 
peu t para î t re sédu isan te , en t o u t 
c a s moins i n s u p p o r t a b l e q u e le 
p résent q u e n o u s conna issons 
Est-ce p o u r au tan t u n e réponse 
réelle è la c o n t e s t a t i o n d e p lus 
e n p lus mass ive d u t rava i l te l 
q u ' i l est o rgan isé a u j o u r d ' h u i , ic i 
et a i l leurs ? N o u s y r e v i e n d r o n s . 

H é t é r o c l i t e 

Pour étayer an q u e l q u e sor te 
c e s thèses, la revue rassemble u n 
cer ta in n o m b r e de t é m o i g n a g e s . 
Fans de c o n c e r t s d e rock o u 
g r o u p e s d e r o c k , € z o n a r d s », 

MBjociMioi s da paaaionnaa: da la 
m i c r o - i n f o r m a t i q u e , c ib is tes , 
a d e p t e s d e tel o u tel s p o r t . 

n o u v e a u x en t rep reneurs . « a u t o ­
n o m e s ». h o m o s e x u e l s , l i cen­
ciés à c i n q u a n t e ans d e la 
s idérurg ie , e t c . A p remiè re v u e 
(et m ê m e ap rès ) , ce rassemble 
m e n t est p lu tô t hé téroc l i te Ma is 
d e t o u t ce la , il ressor t u n e 
impress ion d ' i so lemen t d a n s la 
f ou le , j u s q u e d a n s l 'act iv i té c o m ­
m u n e : a La micro-informatique 
n'est qu'une technique. E0e n'est 
pes plus autonomisanta, plus 
conviviale que la macro-informa­
tique... ». La C B ne vaut g u è r e 
m i e u x : « Vainqueurs, les cibis­
tes n'ont rien à dire. Leur radio 
sortie de l'ombre n'a jamais été 
une radio-Londres. D'ailleurs, 
personne en dehors d'eux-mê­
mes {et encore f) n'écoute leur 
non-message de résistants du 
vide ». Les pré-ret ra i tée- l icenciée 
de la s idérurg ie , q u i aura ient 
peu t -ê t re la possib i l i té e de re­
prendre le pouvoir sur leur 

Idée/ 
propre vie en la soustrayant à la 
rationalité productrviste et mar­
chande », n e dépassen t pas le 
s tade d u ja rd inage e t d u b r i co la 
ye, ce r tes è u n e p lus g r a n d e 
éche l le q u e d u t e m p s o ù i ls 
t rava i l la ien t . . . Pour les ac t i v i tés 
spor t i ves , m ê m e repl i : <r Le 
sport reste donc un moyen de 
rencontre et d'échange mais de 
manière dispersée. Il y a là 
comme un rétrécissement du 
champ social, qui est évidem 
ment caractéristique de l'époque 
actuelle En sport comme dans 
bien d'autres domaines, l'aventu­
re collective sa vit aujourd'hui è 
écheMe réduite ». 

Tr i s tes m o u v e m e n t s 

Q u a n t aux m o u v e m e n t s so 
c iaux, il n e s o n t pas , d a n s 
l 'ensemble, p résen tés sous u n 
jour p lus réusai . L e t i t re d e ce t te 
par t ie : « Mais où sont passés 
les mouvements socieux ? ». est 
déjà ôvoca teu r . Les g r o u p e s 
d ' A m n e s t y In te rna t iona l , te ls 
qu ' i ls sont décr i t s , s e m b l e n t des 
rouages d ' u n e g r a n d e f ro ideur , 
peu à m ê m e de favor iser des 
r a p p o r t s n o u v e a u x , cha leu reux 
en t re leurs m e m b r e s . La seule 
qua l i té mise e n a v a n t est l 'e f f ica­
c i té . Les assoc ia t ions de 
c o n s o m m a t e u r s ? Vo i là ce q u e 
d i t u n adhéren t d e la C S F : e Ce 
qui les intéresse (tes gens) , c'est 
que nous les sortions de leur 
petite affaire indhridueâe. Si on 
leur demande une adhésion, on 
sort de leur intérêt ». Les synd i ­
cats ? L 'accent est m i s sur 
l 'ac t iv i té qu i t o u r n e a u t o u r des 
ques t ions indust r ie l les . . . 

N i d r o i t e , ni g a u c h e 

Q u a n t a u rappor t d e t o u t e s 
cos act iv i tés avec la p o l i t i q u e , o n 
est dans u n f l o u , u n re la t iv isme 
inqu ié tan ts : « Puisque le dis­
cours sur les droits de l'homme a 
de sérieux relents d'anticommu­
nisme et puisque l'écologie laisse 
poindre une certaine nostalgie 
pour les sociétés immobiles fon­
dées sur un ordre naturel, pour­
quoi ne pas reprendre è son 
compte d'aussi solides valeurs, 
en bénéficiant, de plus, de leur 
dépoussiérage et de leur mise au 
goût du jour ? », o u e n c o r e : 
* L'écologie, le féminisme ne 
sont, pas plus que la défense 
des droits de l'homme (et de 
l'homosexuel) de droite ou de 
gauche : voilà une banalité qui 
mérite attention si l'on accorde è 
cette proposition la valeur d'une 
hypothèse destinée à mieux saisir 
les stratégies politiques de ces 
nouveaux mouvements ». 

Risque de récupé ra t i on , v i c t o i ­
res q u i p e u v e n t « è terme, en­
traîner chez ces minontés une 
relativa perte d'identité ». En 
fa i t , il y a peu d ' issue. 

P a r a d o x e 

F ina lement , la f a ç o n d o n t est 
t ra i té le p r o b l è m e d e d é p a r t , le 
t r ip le r e f u s don t n o u s pa r l i ons , 
est p o u r le m o i n s paradoxa le . 

D ' a b o r d , pa rce q u ' o n n o u s an­
n o n c e q u e e le fond de l'air se 
réchauffe », et q u ' o n n o u s dé 
m o n t r e p r a t i q u e m e n t p l u t ô t l ' in­
verse . Ce n 'est sans d o u t a là pas 
u n a c c i d e n t . Cer tes , il est t o u 
j o u r s dangereux da pro je ter d a n s 
l 'analyse de la réali té ses p r o p r e s 
désirs q u e les c h o s e s s 'arran-
gan t , q u e la s i tua t ion p rog resse 
N es t dangereux d 'essayer d e 
faire dire à des far ts m i e u x q u e 
ce qu ' i ls s o n t au f o n d . M a î a il 
s e m b l e q u e la r e v u e ait pr iv i légié 
d e fart las a s p e c t s néga t i f s , tes 
aspec ts de repl i S a n s d o u t e 
n 'est- i l pas faci le de déce ler , 
su r tou t d a n s des c o m p o r t e m e n s 
q u o t i d i e n s e t ind iv idue ls , ce q u ' i l 
y a d e pos i t i f d a n s les asp i ra t ions 
des g e n s . S a n s d o u t e les c ib is tes 
ne sont - i l s pas p o r t e u r s d e 
pro je ts de c o m m u n i c a t i o n m i r o 
bo lan ts . M a i s II n ' y a pas q u e 
ce la I 

R e n o n c e m e n t 

Plus au f o n d , il semb le q u e le 
p r o b l è m e v i e n n e d ' u n g r a n d re­
n o n c e m e n t . P renons l 'exempte 
d a la v a i o n d u t ravai l taUa qu 'e l l e 
eat d é v e l o p p é e ic i . Q u ' e s t - c e qu i 
la s o u s t e n d ? C 'es t q u e , que l 
q u e soit le t y p e d e soc ié té , le 
t rava i l restera è p e u près t e l que l , 
dépossédan t l ' h o m m e de t o u t e 
in i t i a t i ve , q u e les m a c h i n e s 
so ien t p r o p r i é t é d ' u n cap i ta l is te 
o u d e l 'Etat . I l y a là m a t i è r e à 
r é f l e x i o n , e f f e c t i v e m e n t . O n ne 
peu t p l u a , l ' expér ience l'a dé­
m o n t r é d o u l o u r e u s e m e n t , se 
c o n t e n t e r d e d i re q u e l ' app ro 
p r i a t i on co l lec t i ve des m o y e n s de 
p r o d u c t i o n résoud t o u s les p r o 
b lêmes . M a i s de là à d i re q u e ce 
n 'est pas la pe ine d ' ins is ter , q u ' i l 
est i l lusoire d e vou lo i r changer 
auss i te p rocès d e t rava i l , tes 
re la t i ons , . . . dans le t ravai l , il y a 
u n pas . Le c h o i x q u i est fart, 
c 'est au cont ra i re da t i rer un trai t 
sur ce t te ré f lex ion q u i pour ra i t 
p o u r t a n t se m e n e r à par t i r p réc i ­
s é m e n t des asp i ra t ions q u i se 
d é g a g e n t de ce r ta ins t é m o i g n a 
ges rappor tée . O n sépare, o n 
c o u p e t o u t e n t r a n c h e s : t ravai l 
soc ia l , t ravai l agréab le ; p r i vé et 
p o l i t i q u e ; p lan loca l et ac t i v i té 
d e l 'E ta t . . . S a n s d o u t e ce t te 
t e n d a n c e ex is te t e l le be l et b ien 
d a n s la v ie q u o t i d i e n n e , d a n s les 
assoc ia t ions é g a l e m e n t . A v e c 
des a s p e c t s n é g a t i l s , sans a u c u n 
d o u t e . Ma is le p r o b l è m e est 
b ien d e voir te d o u b l e aspect d e 
ce t te t endanc e : ce re fus n 'est 
pas q u ' u n rep l i . Il est auss i 
po r teu r d 'asp i ra t i ons pos i t i ves , 
q u i n ' on t , c 'es t vra i , reçu pour 
l ' instant q u e p e u d e réponses 
sa t is fa isan tes sur le p lan po l i t i ­
q u e . M a i s c 'est b ien là t o u t 
l ' en jeu da la pér iode 

Une contestation massive du travail 
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GENNEVILLIERS : 
UNE ECOLE BIEN PARTICULIERE 

S'i l ex is te un g h e t t o d ' i m m i g r é s dans la 
banl ieue nord de Paris, c 'est sans a u c u n d o u t e 
la c i té du Por t à Gennevi l l ie rs . P o p u l a t i o n 
e x c l u s i v e m e n t i m m i g r é e , c o u p u r e t o t a l e du 
reste de la v i l le . . . S' i l n 'est peu t -ê t re pas un ique , 
le cas do i t ê t re rare. 

L 'école j o u x t e la c i té : ma te rne l l e et p r ima i re . 
Elle a é té ouve r te en 1978. Le fa i t qu 'e l le so i t 
f r é q u e n t é e u n i q u e m e n t par des en fan ts i m m i ­
grés crée une s i t u a t i o n é v i d e m m e n t par t i cu l iô -
re. 

Cela d i t , u n g r o u p e d 'ense ignan ts y a t e n t é 
une expér ience in té ressante de pr ise en c h a r g e 
des p r o b l è m e s des gosses i m m i g r é s . 

Par Gérard P R I V A T 

P LANTEE en 1974, dans u n 
terra in vague entre l 'auto­
rou te A 86 et les en t repô ts 

d u por t de Gennevi l l iers, la c i té 
d u por t est exc lus ivement habi tée 
par des immig rés , algériens dans 
leur écrasante major i té . 

Deux foyers ( l 'un de l 'AFRP, 
l 'autre de l 'ADEF) de 300 « h o m ­
m e s seuls » c h a c u n et 100 
famil les nombreuses . Le choix 
fait ici apparaît ne t tement : c o n ­
centrer dans u n m ô m e endro i t , 
lo in de la vil le, ces travai l leurs 
immigrés. Ce sont les services pré­
fec toraux qu i se son t o c c u p é s de 
t o u t , de l ' implantat ion de la c i t é , 
de sa gest ion. Les organisat ions 
pol i t iques et syndicales de gau­
che on t désapprouvé la cons t ruc- • 
t i on de ce t te c i té . Elle s'est faite 
q u a n d m ô m e . . . 

Pour aller dans le centre de 
Gennevil l iers ? Il y a b ien deux o u 
t ro is k i lomètres. Il faut sort ir de 
la c i té , traverser le terrain vague, 
passer dans le tunne l de bé ton 
sous l 'au toroute ( inondé l 'hiver 
et jamais éclairé) traverser le 
terrain v a g u e , u n e passerel le.. . 
O n aperçoit e n f i n les premiers 
immeubles . De l 'autre cô té , les 
en t repô ts d u por t , séparés par 
u n e rou te à deux vo ies o ù des 
camions circulent e n pe rmanen­
ce. T o u t y est ; j usqu 'au C R S 
qu i passe sur le t ro t to i r d ' en face 
avec son berger a l lemand et s o n 
ta lk ie-walk ie qu i grési l le fo r t , 
h istoi re de b ien mont re r q u e 
« l 'ordre » est l à , q u e la pol ice 
vei l le. 

Pour u n p e u , o n serait surpr is 
par l 'absence d 'une tr iple rangée 
de barbelés ! 

Le c h o c cu l t u re l 

A l ' intér ieur, c 'est u n peu 
part icul ier . Serrés les uns con t re 
les aut res, les pet i ts immeubles 
ne son t pas f o r c é m e n t d a n s u n 
état de dé labrement p lus avancé 
q u e d a n s d 'au t res c i tés . Ce q u e 
l 'on ressent sur tou t , c'est une 
sor te de c h o c cu l tu re l . Faut d i re 
q u e ce n'est pas banal dans u n e 
c i té t y p e - H L M de voi r le muezz in 
appeler de sa voix haut perché 
les f idèles à la pr ière au mil ieu 
des épaves de vo i tu res et des tas 
de ferrai l le, cependant q u ' à u n e 
centa ine de mètres de là , sur le 
terra in v a g u e , u n e demi -douza ine 
d ' h o m m e s égorgen t et décou­
pent des m o u t o n s . Cont ras tes 
saisissants ; des h o m m e s e n djel­
laba et babouches se di r igent 
vers la mosquée ; ma is les 
incanta t ions d u muezz in n 'ont 
pas fait lever le nez des t ro is 
jeunes p longés d a n s le moteur 
d 'une vieille 404. 

Pendant les premières années 
de leur v ie, les gosses dans leur 
major i té ne sor tent pas de la 
c i t é . Leur univers est ex t rême­
ment dé l imi té . Le désert est 
to ta l . Ils d isposent pour éveiller 
leur intérêt à la lecture d 'un 
panneau p lanté è chaque entrée 
de la c i té : « CE7RAEA, proprié­
té privée, entrée interdite » et 
d ' u n e viei l le a f f i che d u M R A P à 
moi t ié déchirée. 

Pour leur avenir , il serait 
s tup ide d e poser le p rob lème d u 
« retour ». Ils son t nés e n France, 
il y grandissent ; dans des 
cond i t i ons part icul ières, cer tes, 
mais pour l 'essentiel coupés 

d 'une q u e l c o n q u e référence à u n 
« pays d 'or ig ine ». S'i ls devaient 
aller là-bas, il s'agirait n o n d ' u n 
re tour mais d ' u n dépar t . 

Malgré cela, il est cer ta in q u e 
le mi l ieu famil ia l , la langue, 
certaines c o u t u m e s q u i perdu­
rent on t év idemment u n e in ­
f luence sur ces en fan ts , sur leur 
c o m p o r t e m e n t . 

Une éco le par t i cu l iè re 

Ce sont ces cond i t i ons for t 
c o m p l e x e s q u e les enseignants 
qu i t ravai l lent d a n s l 'école de la 
c i té o n t vou lu prendre en c o m p ­
te . Une école q u i présente u n 
cer ta in n o m b r e de caractér ist i ­
q u e s part icul ières. Premier pro­
blème imméd ia temen t posé : 
c o m m e n t éviter de pro longer à 
l 'école le « sys tème g h e t t o » q u i 
empr i sonne les gosses ; de la 
c i t é à l 'école, de l 'école au 
terra in v a g u e . . . t o u t en se d o n ­
nant des moyens adaptés pour 
prendre e n c o m p t e la s i tuat ion 
par t icu l iè rement di f f ic i le de ces 
en fan ts . Pour y répondre en 
par t ie , u n e x a m e n indiv iduel est 
fait et les gosses qu i se t rouvent 
a u niveau « normal » son t en­
voyés d a n s d 'aut res écoles de la 
v i l le. U n service de bus les 
e m m è n e et les ramène . Ceux q u i 
se t rouvent en s i tua t ion d 'échec 
restent à l 'école de la c i t é . 

Ce sys tème s ' a c c o m p a g n e évi­
d e m m e n t d 'une d ispos i t ion de 
moyens supér ieurs aux autres 
écoles en généra l . Par exemple , 
le personnel enseignant est en 
n o m b r e suff isant pour const i tuer 

des classes de 16 élèves. De p lus 
il s 'agit d ' u n personnel s ta­
ble qu i de ce fait est e n mesure 
de mieux suivre et mieux appré­
hender les p rob lèmes . 

Pour ob ten i r ce la, il a fal lu se 
bat t re . Le po in t de dépar t se 
s i tue e n fart e n 1966. La c i té 
n'existait pas encore . D e s fami l ­
les étaient regroupées dans u n e 
c i t é de transit e n pré fabr iqué. U n 
g rève de t ro is semaines m e n é e 
a u m o i s de n o v e m b r e par le 
S G E N et le SNI avec l 'appui des 
organisat ions de gauche avait 
permis a lors d 'arracher des 
m o y e n s supp lémenta i res pour 
l 'école q u ' i l a ensu i te fal lu é ten­
dre et faire appl iquer. 

Les causes des 
p r o b l è m e s scola i res 

« Il faut bien s'entendre sur les 
causes des échecs scolaires, 
est ime u n mi l i tan t d u S G E N . A 
mon avis, il y en a quatre que Je 
citerais par ordre d'importance. 
D'abord la stabilité du personnel 
enseignant. Après, le formation 
des maîtres. Ensuite, les effectifs 
par classe. C'est seulement en 
dernier que je fais intervenir ce 
qu'on appelle la « nature des 
élèves»; c'est-à-dire l'origine 
sociale, familiale, culturelle... » 

Les d i f f icu l tés propres des 
en fan ts è réco te , d ' o ù v iennent -
el les ? Avan t tou t des cond i t i ons 
de v ie déplorables de ces gosses, 
s u r t o u t d a n s la pe t i t e en fance . 
Par exemple d a n s ce t te c i té , il 
arr ive f r é q u e m m e n t que des en-

Condition de logement dans deux foyers de travailleurs immigrés 
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fants , pendant tou te la pér iode 
des grandes vacances scolaires 
n'aient pas une seule fois l 'occa­
s ion de l ire la m o i n d r e l igne dans 
leur univers c los et déser t ique. A 
la rent rée, il faut reprendre 
presque à zéro . 

Certaines forces, et tout par t i ­
cu l ièrement cel les de d ro i te , en­
t re t iennent des amb igu ï tés sur 
les prob lèmes d i ts « cul turels ». 
Elles ne craignent pas de donner 
largement dans la démagog ie en 
dés ignant un iquement dans l 'ori­
g ine é t rangère, l 'ethnie, la race, 
les causes des p rob lèmes scolai 
res. Cela pe rme t , ce fa isant , de 
passer sous si lence les d i f f icu l tés 
dues à l 'or igine sociale, a u mil ieu 
défavor isé qu i pour tan t son t 
dé te rminan tes . 

Faut il pour au tan t nier les 
p rob lèmes part icul iers liés à l'ori­
g ine « culturel le » ? Pas le moins 
d u m o n d e . A l 'école de la c i té 
d u p o r t , deux professeurs d'ara­
bes v iennent faire des cours 
dans leur langue sur d i f fé rents 
aspects des pays d 'o r ig ine . Les 
f e m m e s de service sont é t rangè­
res et padent e n arabe pour ne 
pas t rop dépayser les gosses. 

Parven i r 
à c o n c e r n e r 
les paren ts 

Il restait dans cet te expér imen­
ta t ion , à concerner les parents. 
O n sait e n général les d i f f icu l tés 
qu ' i l y a è les faire venir à 
l 'école. Paradoxe apparen t , les 
choses n 'ont pas é té t r o p c o m ­
pliquées de ce point de vue à la 
c i té d u por t . Le caractère exc lu ­
s ivement immig ré de la popu la ­
t i on y est cer ta inement pour 
quelque chose. A ins i , le comi té 
de parents d'élèves inst i tué par 
la ré forme Haby n'avait e u 
jusqu 'à ce t te année q u ' u n e exis­
tence formel le . Puis, le t ravai l 
pa t ient d 'exp l ica t ions en t repr is 
par u n cer ta in n o m b r e d 'ense i ­
gnan ts a po r té ses f ru i ts ; c e 
mi l i tant d u S G E N raconte : 

« Cette année, on a été surpris 
de les voir arriver. Ils avaient 
discuté entre eux et s'étaient 
dé/à entendus pour former un 
comité représentant proportion­
nellement les habitants : 4 Algé­
riens, I Marocain et un Portugais. 
90 % des gens ont participé à 
l'élection. Actuellement, nous re­
cherchons des occasions pour 
faire venir plus souvent les 
parents A l'école ». 

Cette modes te ma is intéres­
sante expér ience ne pouvai t être 
entreprise sans qu 'ex i s te u n cer­
ta in niveau de consc ience mi l i ­
tan te au mo ins chez u n cer ta in 
n o m b r e d 'ense ignants . O n t rou­
ve e n n o m b r e relat ivement im­
por tan t , d a n s ce t te école, des 
ins t i tu teurs mi l i tants de synd ica ts 
o u de part is de g a u c h e , y 
c o m p r i s d u PCF. A Gennevi l l iers, 
les thèmes déve loppés à p ropos 
des immigrés par la d i rec t ion d u 
PCF n 'on t semble- t - i l guère é té 
repris. La s i tua t ion pour tan t s 'y 
prêterai t . Cet te c o m m u n e de la 
banl ieue n o r d est cer ta inement 
une de celles o ù résident le p lus 
d ' immigrés . C'est là p a r exemple 
que se t rouve l 'usine Chausson 
et ses 3 000 Maroca ins . 

La munic ipa l i té passe p lutôt 
pour avoir une a t t i t u d e ouve r te 
envers les immig rés . O n c i te par 
exemple souvent le cas d e la 
ma ison de jeunes des Agne t tes 
I réquentée et an imée à 5 0 % par 
des immigrés. 

Quoi qu ' i l e n soi t u n e certaine 
évo lu t ion a é té no tée par ce 
mi l i tant d u S G E N chez des 
enseignants . Et de ci ter le cas de 
l 'école des Grési l lons avec ses 
50 % d 'en fan ts immig rés . A c ­
tue l lement , les enseignants y 
déve loppent u n m o u v e m e n t re­
vendicat i f axé sur le t hème : p lus 
de moyens pour faire face aux 
prob lèmes des en fan ts de 
famil les popula i res. Pas une seu­
le fois n'a été fait a l lus ion à 
l 'argument faux et dangereux d u 
pourcen tage d 'en fan ts immig rés 
dans les classes. L 'expér ience 
posi t ive de l 'école de la c i té d u 
por t y serait-el le pour que lque 
chose ? 

Le 4 avril : manifestation contre 
les lois anti-immigrés et les politiques de division 

UNE RIPOSTE 
AUX MENÉES RACISTES 

Plusieurs mi l l ie rs de pe rsonnes se s o n t ras­
semblées samed i 4 avr i l 9 Paris à l 'appel de 
n o m b r e u s e s o rgan isa t ions en r i pos te aux m u l t i ­
ples a t taques d o n t s o n t a c t u e l l e m e n t l 'ob jet les 
t rava i l leurs i m m i g r é s . 

L ' in i t ia t ive lancée par la M T I (ma ison des 
Trava i l leurs I m m i g r é s ) éta i t s o u t e n u e par les 
assoc ia t ions de t rava i l l eu rs i m m i g r é s , les co l lec­
t i f s de sou t i en et b e a u c o u p d 'o rgan isa t ions 
synd ica les et po l i t i ques de gauche. La CFDT 
ava i t pr is une par t ac t ive dans la m o b i l i s a t i o n . 

Ce t te m a n i f e s t a t i o n a été l 'occas ion de 
dénonce r v i v e m e n t la p o l i t i q u e d 'expu ls ion e t 
de répress ion de la d r o i t e au p o u v o i r , les lois 
rac is tes des Ba r re -Bonne t -S to lé ru . Elle aura 
aussi pe rmis que s ' exp r ime le re fus de cer ta ines 
p ra t iques inadmiss ib les de d iv i s ion mises en 
œ u v r e s r é c e m m e n t par des f o r c e s de gauche. 

T O U T de sui te, ta mani fes­
ta t ion est s i tuée dans son 
con tex te , ce lu i des prési­

dentiel les o ù les man i fes tan ts 
veu lent faire en tendre la voix de 
ceux qu i ne vo ten t pas et qu i 
f o n t les t ra is des surenchères 
racistes : « Notre candidat, pro­
c lame la s o n o de la M T I , c'est 
l'égalité des droits I ». 

La cible, c'est le pouvo i r , les 
lois scélérates, l onguement cons­
puées : « Loi Peyrefitte, loi Bon­
net, circulaire Sto/éru, décret 
Imbert, (sur les q u o t a s d 'é tu­
d iants é t rangers l . décret de '939 
{cont re les associat ions ét rangè­
res! Non, non, non. Egalité des 
droits oui, oui, oui. » Ce son t les 
prat iques pol icières : « Fichés 
contrôlés, expulsés, voilà l'Etat 
français I » Ma is aussi les 
K seuils de tolérance » et « les 
pratiques de division » sont n e t : 

t ement condamnées m ê m e si 
dans leur déc larat ion c o m m u n e , 
la quaranta ine d 'organ isat ions si­
gnataires prend b ien so in de ne 
pas c o n f o n d r e sa réprobat ion 
avec celle des ant i racistes de 
c i rconstance qu i p ro f i ten t d u 
racisme d u PCF p o u r faire o u ­

blier ce lu i de l 'Etat. 
U n avis par tagé par les que l ­

q u e s mil l iers d ' immigrés présents 
regroupés par nat ional i tés et qu i 
jo ignaient à la lut te con t re la 
bourgeois ie impérial iste f rançai­
se , la dénonc ia t ion des régimes 
réact ionnaires de leurs pays 
d 'o r ig ine . 

For tement mobi l isés sous les 
banderoles de l 'Associat ion des 
Travail leurs Turcs et d u g r o u p e 
des Femmes Turques , de nom­
breux immig rés por ta ient u n 
badge dénonçant la to r tu re d a n s 
les pr isons d ' A n k a r a . Les m o t s 
d 'o rdre s 'en prenaient aux a m i ­
cales pol ic ières. 

Derrière les associat ions de la 
M T I , la C F D T , for tement imp l i ­
quée représentai t p lus d u tiers 
d u co r tège : banderoles de 
l 'URP, d u S G E N , de plusieurs 
U L , présence d ' E d m o n d Maire 
I c o m m e , par ai l leurs, d ' H u g u e t t e 
Bouchardeau) de bout en bout 
de la marche. Dans cet te part ie 
d u cor tège o ù l 'on remarquai t au 
mo ins au tan t de Français q u e 
d ' immigrés , ce rejet d u rac isme 
« de g a u c h e » à cô té de la 
dénonc ia t ion des lois Peyref i t te 

et Bonnet , apparaissait avec 
enco re plus de ne t te té : « Les 
quotas, c'est pas une solution, 
c'est du racisme, ça fait le jeu 
des patrons I ». 

Par ai l leurs, de n o m b r e u x co l ­
lect i fs ant i rac is tes, l ' A S T I , u n 
comi té M R A P , plusieurs asso­
c ia t ions de sol idari té avec les 
migrants , le C E D E T I M , les grou­
pes f e m m e s , témoignaient de la 
permanence et d 'un cer ta in dé­
ve loppement d 'un couran t ant i ­
raciste don t la cohés ion se 
renforce. 

Témo ins de cet te ac t iv i té , le 
col lect i f 1 8 ' , par t icu l ièrement 
é t o f f é , et qu i ava i t préparé la 
marche par u n appe l unitaire 
large de nombreuses organisa­
t ions pa rm i lesquelles VUnion 
dans les luttes et par une 
man i fes ta t ion de quart ier ; ce lu i 
d u 14" aussi qu i lut te con t re 
l 'expuls ion des locataires d u fo ­
yer de la rue Fondary . 

Le M R A P , e n d i f fusant u n 
t ract rappelant ses pos i t ions 
(abroga t ion des lois racistes, 
ne t te c o n d a m n a t i o n de la prat i ­
q u e des q u o t a s , des seui ls de 
to lérance et de la dé la t ion) 
rappolait q u e dos bases ex is tent 
pour fonder u n e un i té ant i-ra­
ciste encore p lus large. 

Mais, m ê m e de ce point de 
v u e , u n e net te progress ion a été 
marquée depuis l ' approbat ion , 
d a n s la con fus ion et la d iv is ion, 
de la loi B o n n e t , e n décembre 
1979. \ 

Mo ins rhassive q u e celle d u 10 
m a i 1980, qu i avait regroupé p lus 
de 10 000 personnes dans u n 
c o n t e x t e de lu t te p lus aiguë, 
ce t te man i fes ta t ion n 'en a pas 
mo ins m o n t r é q u e , malgré les 
coups po r tés , existent une orga­
n isa t ion et u n appro fond issement 
cro issants de la lu t te antiraciste 
à Paris c o m m e en p rov ince . 

Frédéric FERRER 
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international 
Le Forum international de Paris sur l'Afghanistan 

UNE IMPORTANTE INITIATIVE 
DU MSRA 

Le F o r u m In te rna t i ona l sur l ' A f g h a n i s t a n q u i 
s'est t e n u les 30 et 31 mars , dans les sa lons de 
l 'hôte l Lutét ia , à Paris, a rassemb lé des d iza ines 
de personna l i tés f rança ises ou é t rangères , d o n t 
des m e m b r e s d u Par lemen t eu ropéen , des 
représentants de cent ra les synd ica les , des 
sc ien t i f i ques , des écr iva ins , des un ivers i ta i res , 
des ju r i s tes , des c inéastes, e tc . 

Organisé à l ' in i t ia t ive du M o u v e m e n t d e 
Sou t ien à la Rés is tance du peuple A f g h a n 
( M S R A ) , ce f o r u m ava i t pour b u t de c o n t r i b u e r 
à la sens ib i l isa t ion de l ' op in ion aux é v é n e m e n t s 
d ' A f g h a n i s t a n . Plusieurs o ra teurs o n t sou l i gné 
l ' i m p o r t a n c e qu ' i l y avai t de c o n t i n u e r à agir 
p o u r que l ' o c c u p a t i o n sov ié t ique de l 'A fghan is ­
tan ne so i t pas accep tée c o m m e u n fa i t a c c o m ­
p l i . 

L A première partie d u fo ­
r u m , q u e présidait J i r i Peli 
k a n , a été consacrée 6 

l 'examen de la s i tua t ion en 
A f g h a n i s t a n , aon évo lu t ion ré 
came, et à l 'état de la résistance 
afghane. Plusieurs in tervenants 
afghans en relation avec d i f fé 
rentes composan te * de la résis­
tance ainsi que des témoins 
occ iden taux on t appor té leur 
témo ignage sur la diversité de 
cet te résistance. Des po in ts de 
vue drf férents on t été expr imés 
sur le degré d 'un i f i ca t ion des 
m o u v e m e n t s d e la résistance, 
n o t a m m e n t è l ' intérieur d u pays. 
Toute fo is , tous les é léments 
appor tés on t mis e n valeur 
l ' impor tance d 'une donnée qu 'a ­
vai t dé>à notée J i r i Pelikan dans 
un d iscours d 'ouver ture : la sur­
vie de la résistance, sa persistan 
ce è une échel le nat ionale, 15 
mo is après le d é b u t de l 'occupa­

t ion soviét ique ; ce qu i est u n 
lai t fondamenta l et * imprévu » 
pour l 'URSS. L 'ampleur d u refus 
a fghan se mesure y c o m p r i s â 
t ravers les prises de posi t ion de 
d ip lomates qu i représenta t ient 
les précédents gouvernements 
pro-soviét ique, tel A . R . Ghatoor -
zat. ancien représentant de l 'Af­
ghanistan à l 'ONU, qu i avait 
dénoncé l ' in tervent ion soviét ique 
de décembre 1379, et qu i a tenu 
è se solidariser avec le F o r u m 
Internat ional de Paris. 

Dans une seconde par t ie , que 
présidait J e a n Elleinstein, ce son t 
les impl icat ions internat ionales 
des événements d 'A fghan is tan 
qu i on t été a u cceur des débats. 
Les menaces qu i e n découlent 
pour la paix mondia le on t été 
soul ignées par les orateurs qu i 
o n t mis en valeur la dangereuse 

pol i t ique de b locs à laquelle ces 
événements con t r ibuent , dans le 
m ê m e temps où de son cote In 
président amér icain Reagan l 'en 
courage. 

La dernière partie d u f o r u m , 
placée sous la présidence de 
Laurent S c h w a r t z , a été consa 
crée au sout ien concre t è la 
résistance afghane. A la sui te 
d 'un rappor t sur ce po in t , pré­
senté par Jean Freyss, u n des 
an imateurs d u M S R A , plusieurs 
in tervent ions o n t évoqué les 
bases pol i t iques du sou t ien et 
exposé des projets concre ts qu i 
on t recueil l i l 'adhésion de l 'en 
semble des par t ic ipants . 

Concernant les bases d u sou 
t ien, les termes de la m o t i o n 
adoptée a u terme des déba ts , ot 
remise par u n e délégat ion è 
l 'ambassade d ' U R S S dans la 
soirée de mard i , e n fourn issent 
une ind icat ion. A ins i , les part ic i 
pants au f o r u m af f i rment n o t a m ­
ment que " carre intervention 
militaire (de l ' U R S S ! est pour 
eux aussi peu tolérable que celle 
des Etats-Unis eu Vietnam et, 
maintenant, au Salvador. C'est 
au peuple afghan, et à lui seul, 
de choisir librement son avenir » 

Parmi les ini t iat ives concrè tes 
envisagées, certaines concernent 
d i rec tement le doma ine de l' in 
f o r m a t i o n . A ins i , face aux dif­
f icul tés q u e rencontrent les jour­
nalistes pour « couvr i r H les évé 
nements d ' A f g h a n i s t a n , le f o r u m 
a lancé l ' idée d 'une c a m p a g n e 
in ternat ionale pour exiger des 
autor i tés de Kabou l et des a u t o 
r i tes soviét iques la levée des 
entraves qu'el les met ten t au libre 
exerc ice de la profession de 
journal is te. Les par t ic ipants on t 
également envisagé la mise sur 
p ied d 'une agence de presse 
internat ionale qu i aurai t pour 
miss ion de rassembler les info* 
mat ions sur l 'A fghanis tan. 

P a r m i les p e r s o n n a l i t é s 
p r é s e n t e s , o u t r e l e s a n i m a ­
t e u r s d u M S R A , M M . et 
M M o s Gisèle H A L I M I , J i r i 
P E L I K A N , Car lo RIPA de 
M E A N A , Laurent S C H W A R T Z 
Hélène P A R M E L I N . Jean EL­
LEINSTEIN, Pr M I N K O W S K I , 
Vladimir J A N K E L E V I T C H , 
J e a n Pierre FAYE. Léo M A 
T A P A S S O , Roger PIC, Clau­
de B O U R D E T , e tc . 

P a r m i les m e s s a g e s d e 
s o u t i e n , ceux de G i les PER­
R A U L T . George W A L D . A l ­
be r to M O R A V I A , J e a n B R U 
H A T , A r thu r L O N D O N , Mar 
gharete d ' A R C Y , A N T O N I O 
NI , Leonardo S C I A S C I A , e tc . 

Le sou t ien matér ie l , f inancier, 
è la résistance a fghane, déjè 
présent dans des campagnes 
telles que celle q u ' a lancée le 
M S R A : « Un miMon de francs 
pour le peuple afghan en lutte » 
11), a été d iscuté. Out re les 
col lectes mi l i tan tes , des démar­
ches pour demander l'aide f inan­
cière du Parlement européen et 
de la CEE on t été prévues. 

Au t re ini t iat ive soutenue par le 
f o r u m : celle d u e Tribunal per 
manant des peuples « (héritier 
d u Tr ibunal Russel sur le Viet 
n a m l qu i do i t siéger d u 1 " au 5 
m a i è S t o c k h o l m , sur l 'A fgha­
n is tan . A ce t te in i t ia t ive, présen­
tée dans le f o r u m par Léo 
Muturusso, des dizaines de per­
sonnal i tés de gauche françaises 
o u étrangères, on t déjà décidé 
de s'associer. En France, la 
CFDT et la FEN lui o n t égale­
ment appor té leur sou t ien . La 
par t ic ipat ion de Guy Lénouanic , 
pour la FEN, et de J a c q u e s 
Chérèque, pour la C F D T , témoi 
gnai t de la vo lon té , présente au 
sein de ce f o r u m , de donner un 
caractère de masse à la solidarité 
avec le peup le a fghan. Le repré­
sentant de la C F D T , en rappelant 
d a n s s o n in tervent ion comb ien 
l 'émanc ipat ion d 'un peup le ne 
peu t ê t re e f fec t ive q u e si elle est 

v ra iment l 'affaire de ce lu i -c i , 
devai t soul igner les possibi l i tés 
p lus g randes qu i existent aujour 
d ' h u i , n o t a m m e n t avec l 'écho 
des événements de Pologne, 
pour développer parmi les tra­
vai l leurs, la solidarité avec le 
peuple a fghan 

U n autre object i f que se son t 
futé les par t ic ipants au f o r u m : 
renforcer la coord inat ion de la 
sol idar i té, au p lan européen et 
in ternat ional ; des rencontres 
plus f réquentes en Europe, en 
prof i tant de con tac ts noués à 
l 'occasion de ce f o r u m , devraient 
y cont r ibuer . 

A u to ta l , les t ravaux (2) d u 
f o r u m in ternat iona l de Paris sur 
l 'A fghan is tan au ron t donc permis 
d 'u t i les échanges de vues et de 
fixer des ob jec t i f s concre ts , p ro­
met teurs pour un p lus g r a n d 
déve loppement d u sout ien de 
l 'opin ion in ternat ionale à la résis 
tance a fghane. 

iUCCPJean Freyss 11001 12 E 
Pans 
121 Le dossier de ces travaux 
sera prochainement publié par le 
MSRA. 120 rue Pierre Brossolet-
te 93130 hloisyle-Seci 
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ARGENTINE : OUVERTURE ? 
QUELLE OUVERTURE ? 

Cinq ans après leur c o u p d 'Eta t , les mi l i ta i res 
a rgen t ins ont c h a n g é de prés ident . U n général 
succède à u n au t re généra l . V io la succède à 
V ide la le 29 m a r s 1981. Celui qu i e u t la hau te 
m a i n sur la répress ion en A r g e n t i n e p e n d a n t 
ces c inq années serai t a u j o u r d ' h u i cons idé ré 
c o m m e « l'homme de l'ouverture ». O u v e r t u r e 
d i f f i c i l e , si o u v e r t u r e il y a, si o n en juge par la 
s i t u a t i o n de l ' A r g e n t i n e a u j o u r d ' h u i et par c inq 
années d 'un p o u v o i r d i c ta to r ia l et répressi f . 

Par Jean-Lou is BRUNET 

Q U A N D le c o u p d 'Etat 
mil i taire éclate, le 24 
mars 1976 : nul le réact ion 

o u p e u s'en fau t . C'est qu 'après 
t ro is ans de péron isme, l 'Argen­
t ine est épuisée. Isabel Peron , 
devenue présidente à la m o r t de 
s o n mar i e n 1974 a entra îné le 
pays dans le chaos é c o n o m i q u e , 
l ' in f lat ion at te in t jusqu'à 900 % 
en 1976, les déf ic i ts des balances 
commerc ia les et extér ieures se 
chi f f rent par mil l iards. Inspirée 
par les consei ls éclairés de s o n 
mage raspoul in ien Lopez Rega, 
malade, su je t te è des crises 
soudaines d 'autor i tar isme, « Isa-
belita •> s 'en toure de gangsters , 
laisse l 'ext rême do i te s 'emparer 
des ressorts d u pouvo i r et répri­
m e la gauche sous couver t de la 
lut te con t re le ter ror isme. L 'As­
semblée Nat ionale refuse de se 
réunir pour évincer la prés idente, 

« Où sont les disparus ? » 

le m o u v e m e n t péroniste est dé­
chi ré entre les « verticalistes », 
part isans d u ma in t ien de la 
veuve de Peron et les « institu 
tionnalistes » qu i souhai tent s o n 
dépar t . La d é c o m p o s i t i o n d u p o u ­
voi r est tel le, la co r rup t ion gan­
g r è n e â ce point l'Etat q u e le 
c o u p de fo rce des mil i taires ne 
surprendra personne. Ceux-ci d i 
r igés par Videla, Massera et 
A g o s t i se p roposen t de « réorga 
niser le pays ». 

En fait réorganiser le pays 
semble b ien, d a n s leur espri t , 
s y n o n y m e d 'abord d'à écraser la 
subversion », u n e subvers ion 
c o n ç u e de façon b ien élast ique. 

La sale guer re 

Le premier acte pol i t ique des 

Place de Mai 
mil i ta i res sera en ef fet la suspen­
s ion de l 'act ivi té des par t is et des 
syndicats , l ' in terd ic t ion de la 
g rève , le rétabl issement de la 
pe ine de mor t e n cas d 'agression 
con t re des mil i taires, la d isso lu­
t i on d u Congrès et des assem­
blées locales. A i n s i , seuls è 
exercer le pouvo i r , les mil i taires 
von t insti tuer la terreur, sous 
pré tex te de la lu t te con t re le 
ter ror isme de l 'ERP et des 
n Monteneros », u n terror isme 
qu i . pour tan t dès 1976 semblai t 

ne t tement en régression. Chaque 
jour , d a n s de soi disants a f f ron­
temen ts armés, tomberon t des 
soi-disants guér i l leros. « La sub­
version est un phénomène glo­
bal, social, économique, culture/ 
et psychologique en plus du 
domaine militaire », a f f i rme le 
général V ide la . A u n o m de ce 
concept élast ique, e n 1976 et 
1977, 16 000 personnes seront 
assassinées, 12 000 pr isonniers 
pol i t iques c roup i ron t dans les 
p r isons , 5 à 6 000 Argen t ins 

i 
lé­

seront enlevés. Tout prêtre c o u ­
pable de s ' intéresser aux déshér i ­
tés sera sévèrement pun i , les 
intel lectuels, suspects de t ié­
deurs envers le rég ime seront 
arrêtés, enlevés, assassinés, tan­
dis q u e ant isémi tes et nostal ­
g iques d u nazisme sont h la 
fê te . La grève ? « Guérilla indus­
trielle » pour les mil i taires I 
n Nous éliminerons les neutres et 
tes indifférents », elle est la 
p ro fess ion de fo i d u chef de 
zone 232, « notre lutte est par-
delà le bien et le mal » a f f i rme 
u n aut re , lecteur de Nietzsche. O n 
s' inspire de la t rad i t ion nazie des 
o tages : pour u n général assas­
siné, o n fusil le o u o n dynami te 
50 personnes. Les représail les 
s 'abat tent sur les parents des 
guéri l leros o u supposés te ls . 

Une terreur exercée d 'une 
1açon ter r ib lement ef f icace. Les 
m é t h o d e s de répression n 'ont -
elles pas été apprises auprès des 
spécial istes français d u maint ien 
de l 'ordre dans les colonies et 
d 'amér ica ins revenus d u Viet­
n a m ? 

D'autant p lus aveugle et terri­
f iante qu 'e l le est d 'au tan t p lus 
central isée et compar t imen tée . 
Les che fs de zone sont de 
vér i tables seigneurs de la guerre, 
les services rivalisent entre eux . 
Les t ro is armes, les services de 
rense ignement , la pol ice fédérale 
et provinciale se d ispu ten t la 
pa lme de la répression. Palme 
qu i leur est âp rement d isputée 
par les organisat ions c landest ines 
c o m m e les 3 A « des anticorps 
justifiés par la défense contre le 
terrorisme », es t ime l 'armée qu i 
leur prête assistance de for t bon 
gré . Si a u j o u r d ' h u i , e n 1980, le 
r y thme se ra lent i t , il n 'en reste 
pas mo ins q u e les d isparus n 'on t 
tou jours pas été re t rouvés et q u e 
le général V ide la refuse tou jours 
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Vide/a passe la main après cinq ans ao pouvoir. 

de publ ier la liste des m o r t s et de 
ces d isparus. Place de M a i , les 
mères son t tou jours lè . . . 

Vel lé i tés é c o n o m i q u e s 

L 'économis te des mil i taires, 
Mar t inez de Hoz , est un l ibéral 
de l 'école de Ch icago . Il entre­
prend de redresser l 'économie 
argent ine selon u n e po l i t ique 
assez t radi t ionnel le qu i , il f au t 
b ien le d i re , por tera d ' a b o r d ses 
f ru i ts . Peron avait relancé la 
c o n s o m m a t i o n a u dé t r iment de 
l ' invest issement, Mar t inez d e 
H o z renverse la vapeur , Peron 
avait instauré le con t rô le des 
pr ix , il le suppr ime. Le con t rô le 
des changes est é l iminé, m ô m e 
pour les t ransfer ts à l 'étranger, le 
m o n o p o l e d 'Etat sur l 'expor tat ion 
des céréales est abol i . U n e telle 
pol i t ique de l ibéral isation a per­
mis dans u n premier t e m p s de 
relancer l 'act ivi té agr ico le, au 
grand plaisir des gros propr iéta i ­
res fonc iers , la balance c o m m e r c i a ­
le se re t rouvant a insi , grâce aux 
expor ta t ions, avec un excédent 
de 900 mi l l ions de dol lars. L ' in­
f la t ion ne connaissait plus de 
l imite e n 1375 et 1976, le 
minist re de l 'Economie va la 
ramener ô des propor t ions p lus 
raisonnables, e n comblan t le 
déf ic i t d u budge t de l'Etat par u n e 
p o n c t i o n sur les cont r ibuables 
(les impô ts directs augmente ­
ront de 200 % ) et par la c o m ­
pression des dépenses de l 'Etat : 
o n réduit celles d u chemin de 
fer, o n arrache 8 000 k i lomètres 
de voies ferrées, o n prévo i t 
le l icenc iement de 23 000 fonc­
t ionnaires. 

Le c h ô m a g e at te ignai t des 
chi f f res records. A v e c la relance 
de la p r o d u c t i o n mais aussi avec 
la répression et l 'émigra t ion, s o n 
taux va beisser. Le min is t re 
chante ses propres louanges. O n 
crie au miracle, o n parle de 
modèle argent in . Modè le ? Vo i re , 
les méthodes son t c o n n u e s et le 
modèle s'avère p lutôt c o m m e u n 
re tour au passé. A l 'époque f lo­

r issante de l 'agro-postal ar­
gen t in . L 'A rgen t ine se rural ise. 
Modè le , peut -ê t re ma is qu i ne 
peut se concevo i r q u e dans une 
d ic ta tu re qu i peut imposer u n 
b locage et m ê m e une d i m i n u t i o n 
des salaires et qu i va s'avérer 
b ien fragi le. 

En e f fe t , seule « entorse » ô la 
po l i t ique de l ibéral isat ion, les 
salaires son t sys témat iquement 
b loques , les négoc ia t ions salaria­
les sont suspendues , le réajuste­
m e n t au tomat ique est suppr imé. 
En deux ans, les salaires perdent 
50 % de leur va leur réelle, la 
c o n s o m m a t i o n in terne c h u t e de 
8 % , le pouvo i r d 'acha t des 
salariés s 'e f fondre . Et malgré la 
répression, des grèves éclatent 
dans l 'au tomobi le , parce q u e ce 
secteur , c o m m e t o u t e l ' industr ie 
en généra l , va connaî t re une 
crise sans précédent . Général 
M o t o r s ferme ses por tes et jet te 
à la rue des mil l iers de t ravai l ­
leurs. Ferment aussi leur po r tes 
les sous- t ra i tants , ru inés par 
l ' impor ta t ion de pièces é t ran­
gères, des pet i tes et moyennes 
entrepr ises, privées de possibil i­
tés d ' invest issement par les for ts 
taux d ' in té rê ts des banques. 

Quant è l 'ol igarchie fonc ière , 
d ' a b o r d satsfaite de la pol i t ique 
agro-pastora le de Mar t inez, elle 
ne tarda pas è t rouver de 
mauva is g o û t sa po l i t ique fiscale 
qu i avait fa i t passer la taxe sur la 
terre de 1 è 7 0 % . . . 

Et e n 1980, les d i f f icu l tés qu i 
f rappaient pet i tes et moyennes 
entreprises s 'é tendi rent prat ique­
m e n t à tous les secteurs écono­
miques . Les fai l l i tes dans la 
m o n d e f inancier se c o m p t e n t par 
dizaines ; dans le secteur de 
p r o d u c t i o n , elles se chi f f rent à 
u n mi l l iard de dol lars, la de t te 
extérieure at te in t 30 mil l iards de 
dollars, les réserves son t e n 
c h u t e l ibre et la dévaluat ion d u 
peso de 10 % semble jeter une 
o m b r e sur le p lan de réorganisa­
t ion é c o n o m i q u e de Mar t inez de 
Hoz . Telle est la s i tua t ion écono-

| mique don t hér i te le général 

V io la . Q u a n t à la si tuat ion pol i t i ­
q u e elle ne semble guère meil­
leure. . . 

« M o d é r é s » et 
« f a u c o n s » 

A u sein de l 'armée, il existe 
des cont rad ic t ions . O n parle de 
modérés et de faucons , de 
« libéraux » et de p inochet ts tes. 
Pour d 'au t res , la con t rad ic t i on 
se résume en cet te phrase : « // 
y a ceux qui tuent et ceux qui 
gouvernent ». Q u e cont rad ic ­
t ions il y a i t , c 'est cer ta in , qu 'e l le 
soient aussi ne t tes , c 'est moins 
sûr. Cohab i ten t en e f fe t , e t 
par fo is se heur ten t , deux projets 
po l i t iques dans l 'armée, une f rac­
t i o n : Videla et V i o l a , d i t - o n , et 
l 'armée de terre considère le 
régime c o m m e une phase transi­
toire. Les part is ne son t q u e 
suspendus, les syndicats ges­
t ionnaires et bureaucrat iques 
fonc t ionnen t sous cont rô le fédé­
ral ; la mar ine, l 'autre f r a c t i o n , 
exc lu t tou t retour è la démocra ­
t ie , cherche è affaibl i r et l iquider 
les organisat ions popula i res, rêve 
d ' u n ordre nouveau o u d u re tour 
a u temps de l 'ol igarchie paterna­
liste d u XIX» siècle. Elle n 'hési te 
pas è tou t faire pour rendre 
di f f ic i le une so lu t ion pol i t ique e n 
arrêtant l 'ancien président de la 
Républ ique, en révélant des scan­
dales f inanciers met tan t e n cause 
des banquiers , accusés de gérer 
les f o n d s des M o n t o n e r o s , c o m ­
m e Grarvier. Tou te fo i s la lisière 
entre ces deux f rac t ions est loin 
d 'ê t re t rès claire : « Ceux qui 
tuent et ceux qui gouvernent.. » 
Vio la qu i gouverna i t et gouver­
nera n'était- i l pas le haut c o m ­
m a n d a n t de la répression ? 

U n e o p p o s i t i o n 
à sa recherche 

C e Viola serait l ' h o m m e de 
l 'ouver ture po l i t ique, chargé d u 
d ia logue avec les forces polit i­

ques de l 'Argent ine. U n d ia logue 
qu ' i l ne sera pas di f f ic i le de 
nouer parce qu ' i l n 'a jamais été 
r o m p u vér i tab lement , aussi é-
t range q u e cela puisse paraître. 
Le p rob lème est là. En ne 
r o m p a n t pas avec la d ic ta ture , 
ces fo rces pol i t iques o n t signé 
leur per te o u peu s 'en f a u t . Le 
par t i péronis te, o u ce qu ' i l en 
reste, a s o m b r é d a n s les lut tes 
in test ines, le part i radical , d i r igé 
par Ricardo 8a lb in est au b o r d 
de la sc iss ion, son président 
é tant accusé d 'excès de p ruden­
ce (il avait c o u t u m e de répéter : 
« En Argentine, il n'y a pas de 
disparus »), le part i c o m m u n i s t e , 
qu i soutenai t V ide la , <r seul rem­
part contre la droite, /'extrême-
droite et les gauchistes » s'est 
pour le mo ins discrédi té. Divi­
sions internes, po l i t ique ambiguë 
en fon t au tan t d 'organ isat ions 
don t le po ids po l i t ique est peu 
sûr. (cf encar t ) . 

Quant aux fo rces qu i s 'opposent 
sans amb igu ï té à la d i c ta tu re , il 
n'est pas ques t ion pour les 
mil i taires de d ia logue avec elles, 
mais de répression : la guéril la a 
été démante lée , sa d i rect ion 
l iquidée, une grande part ie de 
ses e f fec t i f s mis hors de c o m b a t . 
Tou te fo i s , l 'organisat ion de gué­
rilla des M o n t o n e r o s , des péro-
nistes de g a u c h e , en mobi l isant 
t o u t e la fo rce de la répression 
con t re el le, a , disent ses diri­
gean ts , tou t en subissant u n e 
défai te mi l i ta i re, rempor té u n e 
v ic to i re po l i t ique. Changeant de 
perspect ive, les M o n t o n e r o s de­
venus le M o u v e m e n t péroniste 
M o n t o n e r o p r ô n e n t au jourd 'hu i 
la pac i f i ca t ion et le d ia logue, 
lu t ter pour le rétabl issement de 
la démocra t ie et des é lect ions 
l ibres en c o m p t a n t sur la liaison 
avec les mil i taires nat ional is tes et 
démocra tes . Faute d 'aut re fo rce 
qu i puisse leur d isputer ce t i t re , 
ils peuvent se d i re les seuls 
représentants d u peuple argen­
t in . 

b n m a r g e d e s par t is pol i t iques, le 
m o u v e m e n t pour les dro i ts de 
l ' homme et pour la paix inquiète 
fo r t le rég ime q u i , malgré ses 

L'analyse d u Par t i 
C o m m u n i s t e 

A r g e n t i n 

Latendancemodérées 'exDr i -
m e dans les déc larat ions du 
g o u v e r n e m e n t . Les c o m p a ­
g n o n s d 'armes d u général 
V ide la o n t a f f i rmé dès le 
début qu ' i ls se f ixaient c o m ­
m e object i f de t rouver une 
issue démocra t i que è la crise 
et q u e la Républ ique devait 
ê t re gouvernée sur la base 
d ' u n sys tème fédéral repré­
sentat i f , é tabl i par u n e Cons­
t i t u t i on nat iona le . Suivant 
leurs dires, ils se sont t rouvés 
con t ra in ts d e p rendre le p o u ­
voi r face au chaos qu i régnait 
dans le pays ; é v i d e m m e n t , 
u n e telle approche des événe­
m e n t s décou le des c o n c e p ­
t i o n s bourgeoises des mi l i ta i ­
res. Le Part i c o m m u n i s t e a 
déclaré dès le 25 mars 1976 
q u ' u n c o u p d 'Etat n'était pas 
la meil leure manière de ré­
soudre la crise, car il existait 
pour cela u n e voie cons t i t u ­
t ionnel le. 

A l 'except ion des g roupes 
gauch is tes qu i o n t été inter­
d i ts , la J u n t e mil i taire a rgen­
t ine n'a pas dissous les partis 
pol i t iques, b ien qu'el le ait 
tempora i rement suspendu leur 
ac t iv i té po l i t ique (sous peine 
d 'empr i sonnement ) , e n leur 
permet tan t cependant de 
conserver leurs locaux et de 
se consacrer è des affaires 
d 'o rgan isa t ion pu re . Il 
conv ien t de soul igner q u e le 
Part i c o m m u n i s t e se t rouve 
d a n s m ê m e s i tuat ion que les 
aut res part is. 

En ce qu i concerne le mouve­
ment ouvr ier , le gouverne­
m e n t s ' ingère dans les affaires 
intérieures de la Centra le syn­
dicale, des fédérat ions les 
p lus impor tan tes et des pr in­
c ipaux syndicats . L 'act iv i té 
des organisat ions des paysans 
pauvres et moyens est for te­
m e n t ent ravée. Paral lè lement, 
le Consei l a rgent in pour la 
pa ix , l 'Un ion des f e m m e s 
d 'A rgen t ine , la Ligue a rgen t ine 
des dro i ts de l ' homme, l 'As­
semblée permanente des 
dro i ts de l ' h o m m e (son prési­
dent est l 'évêque de Nevares) 
et d 'aut res organisat ions re­
g roupan t des représentants 
de diverses tendances pol i t i ­
ques, professionnel les et reli­
g ieuses c o n t i n u e n t d 'agir e n 
t o u t e légal i té. 

promesses d 'ouver tu re , a arrêté 
plusieurs de ses di r igeants en 
mars. La d ic ta tu re peut d 'au tan t 
p lus s 'en inquiéter que la m e n a ­
ce de con f l i t avec le Chi l i , è 
p ropos d u canal de Beagle, a 
con t r i bué è la cons t i tu t ion d 'un 
fo r t couran t e n faveur de la paix. 
S i l 'on a joute è tou t cela la 

• m o n t é e de la tension sociale, 
malgré la d issolut ion de la CGT 
(pour le seul mo is de décembre, 
o n a c o m p t é plus de 500 conf l i ts 
d u travail) o n peut se demander 
si le choix de l 'aventure, si c e 
choix a été ta i t , ne cédera pas è 
la so lu t ion de facil i té : la con t i -
na t ion de la po l i t ique répressi­
ve . . . 
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• L y a d ' a b o r d u n d o u b l e jeu 
I de la p a n d u président d u 
I Costa Rica : u n jeu in terne, 
car la campagne électorale pour 
1982 a c o m m e n c é . Le président 
a centré sa campagne autour de 
l ' an t i - commun isme. I l dît q u e le 
part i d ' o p p o s i t i o n , le par t i de 
L ibérat ion nat iona le , qu i appar­
t ient à l ' Internat ionale Social is te, 
fa i t le jeu des c o m m u n i s t e s . Ces 
expuls ions lui permet ten t donc 
de dire qu ' i l va net toyer le Costa 
Rica de tous ses é léments sub­
versifs. 

U n enjeu in te rna t iona l 

Mais il y a aussi u n enjeu 
in ternat ional ; les Etats-Unis 
fon t pression sur le Costa Rica 
p o u r qu ' i l cesse d 'ê t re la t r ibune 
des g roupes révolut ionnaires des 
pays d ' A m é r i q u e cent ra le . Ces 
pressions s 'exercent entre aut res 
par le biais d 'un e m p r u n t q u e le 
Costa Rica veu t con t rac te r au­
près d u Fonds Moné ta i re inter­
nat ional , e m p r u n t qu i se t rouve 
bloqué depuis plusieurs mo is . 

Il est clair q u ' a u j o u r d ' h u i , les 
Etats-Unis cherchent à impl iquer 
les pays d ' A m é r i q u e centrale 
d a n s une po l i t ique d ' i so lement , 
vo i re d ' in te rven t ion , con t re le 
Nicaragua et con t re les fo rces 
révolut ionnaires d u Salvador . Ils 
ne se contentent" pas de faire 
b e a u c o u p de bruit sur le t hème 
d u Salvador , « victime des ma­
nœuvres soviétiques et cubai­
nes ». I ls équipent les a rmées 
guatémal tèques et hondur iennes 
en vue d 'une in tervent ion. 

Los révolut ionnaires d ' A m é r i 
q u e cent ra le est iment qu ' i ls n 'y 
aura pas d ' in te rven t ion di recte 
des U S A , qu i provoquera i t une 
internat ional isat ion d u con f l i t , et 
compor te ra i t u n r isque d'enl ise­
m e n t . Par con t re , au Guatemala 
pr inc ipa lement , ils on t déf in i 
c o m m e u n e des tâches impérat i -
ves pour le m o u v e m e n t révolu­
t ionnaire, de faire barrage à 
t o u t e in te rven t ion de l 'armée 
guatémal tèque au Sa lvador . 

Of fens ive en s o u t i e n 
au Sa lvador 

L'of fensive lancée par les qua­
t re fo rces révolut ionaires gua té 
mal tôques e n novembre -décem­
bre 1980 et en janvier 1981 avait 
donc pour bu t d 'entraver les 
dép lacements de l 'armée gua té 
mal tèque, de l 'empêcher de 
traverser la f ront ière salvadorien-
ne . Elles on t largement a t te in t 
leur b u t . Ceux qu i on t passé la 
f ront ière , ce son t des exper ts 
mil i taires et des membres d 'orga­
nisat ions d 'ex t rôme-dro i te , mais 
le g r o s de l 'armée a é té c loué 
dans les endro i t s choisis par les 
m o u v e m e n t s révolut ionnaires 
gua téma l tèques . D 'autant que 
les quat re organ isat ions, qu i 
agissent désormais de f a ç o n 
concer tée, couvren t au jourd 'hu i 
les t ro is quar t d u pays, là o ù se 
t rouvent les p lus fo r tes concen­
t rat ions démograph iques et les 
centres économiques . 

Ce t te o f fens ive a e u b ien sûr 
des conséquences internes. Elle 

GUATEMALA : 
A LA HAUTEUR 

DE LA LUTTE 
EN AMERIQUE 

CENTRALE 
Le m a r d i 24 févr ier dans l 'après-mid i , les 

f o r c e s de sécur i té d u Cos ta Rica a p p r é h e n ­
da ien t six rep résen tan ts du Front D é m o c r a t i q u e 
c o n t r e la Répress ion du G u a t e m a l a . Ce f r o n t a 
en e f fe t une c o m m i s s i o n ex te rne au M e x i q u e , 
et une au t re au C o s t a R ica . Dans u n p remie r 
t e m p s , i ls é ta ien t menacés d 'ê t re ex t radés au G U A T E M A L A 

G u a t e m a l a . Il a é té ensu i te déc idé de les 
expu lser vers le N i c a r a g u a . Q u ' y a-t-i l derr ière 
ces expu ls ions , qu i t o u c h e n t aussi 20 Salvado-
r iens ? 

S A I V A U O I I 

C O S T A R I C A 

t 'A N A M A 

Par M o n i q u e C H E R A N 

a fait la p reuve , aux yeux de la 
popu la t i on guatémal tèque elle-
m ê m e , q u e les organisat ions 
révolut ionnaires é ta ient e n capa­
c i té de lancer des of fensives 
par tout . Elle a démon t ré à la 
popu la t ion non organisée jus­
qu 'a lors qu 'e l le pouvait s 'organi ­
ser, qu 'e l le avait v ra iment les 
moyens , e n lu t tant , de se déten­
dre . 

A ins i , pour les révolut ionnaires 
guatémal tèques, ce t te o f fens ive 
a été t rès impor tan te . Ils se 
devaient de la lancer, pour q u e 
leur propre lut te soit à la hauteur 
de la lut te e n A m é r i q u e cent ra le . 
En affaibl issant l 'armée et la 

bourgeois ie de leur pays, ils 
appor ta ient une aide aux révolu­
t ionnaires salvador iens, ils con t r i ­
bua ien t à a t ténuer la menace qu i 
pèse c o n s t a m m e n t sur le Nicara­
g u a . En m ê m e temps, ils p rovo­
quaient u n g r a n d essor d u mou­
vement d 'adhés ion à la lu t te 
révo lu t ionnai re dans leur pays 
m ê m e . 

A m é r i q u e cen t ra le : 
l ' i n te rac t ion 

Cet te in te rac t ion entre les lut­
tes qu i se mènen t d a n s les pays 

d ' A m é r i q u e centrale est le f rui t 
d ' une histoi re déjà anc ienne. 
L ' A m é r i q u e centrale est u n e 
rég ion assez except ionnel le, dans 
ce sens q u e m ê m e si elle a été 
div isée en une m u l t i t u d e de 
pet i tes républ iques, elle a tou­
jours été an imée par u n senti­
m e n t régional t rès fo r t . Les 
Amér ica ins e n o n t fa i t u n e 
chasse gardée , à t ravers u n 
marché c o m m u n é c o n o m i q u e , à 
t ravers u n Conseil de Défense, à 
t ravers u n e organisat ion d 'E ta ts 
de l 'Amér ique centrale. Ma is cela 
fait q u e la v ic to i re révolut ionnaire 
a u N icaragua a touché tou tes les 
bourgeois ies de la R é g i o n , et 
d ' une au t re façon b i e n sûr, t ous 
les peuples de la Région. Tout 
événement qu i se passe d a n s 
u n do ces pays à des consé­
quences d i rectes dans tous les 
aut res. 

Pour casser la sol idari té qu i 
existe d a n s la rég ion, le projet 
des Etats-Unis est donc de faire 
d u Guatemala , d u Honduras des 
pays qu i in terv iennent , et de 
faire croi re qu ' i l s v o n t sauver le 
N icaragua et le Salvador des 
Russes et des Cubains . L a 
bourgeois ie gua téma l tèque a 
s o u t e n u t rès c la i rement la cand i ­
dature Reagan, e n lui fourn issant 
quat re mi l l ions de dol lars pour sa 
campagne . A c t u e l l e m e n t , les 
Amér ica ins fournissent a u Gua­
temala des a r m e m e n t s aériens 
sophis t iqués. Ils sont en train de 
faire de l 'armée guatémal tèque, 
qu i était dé jà la p lus puissante de 
la R é g i o n , u n e armée u l t ra-mo­
derne. U n e s i tua t ion b ien s o u ­
vent cachée derrière u n mur de 
si lence, qu ' i l s 'agit de briser I 
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Plus de 10 assassinats 
par jour 

i 960 , année no i re de la répres­
s ion. Elle s 'étai t ouver te avec l'In­
cendie de l 'ambassade d 'Espagne, 
o ù avaient péri des Indiens venus 
revendiquer leur dro i t à la terre. 
Opérat ion cr iminel le, menée sur 
l 'ordre du général Lucas lu i -mè 
m a . A u 31 décembre 3 719 
Guatémal tèques étaient assassi­
née. Si lence to ta l de la Police 
Nationale et d u Minrstère de 
l ' Intérieur. Ce ch i f f re , venant de 
la Cro ix -Rouge, des pompiers o u 
des autor i tés légistes des hôpi taux 
nat ionaux, est sans d o u t e b ien 
inférieur à la réalité. Sans c o m p ­
ter les c r imes o f f i c ie ls . . . Et 
l ' impun i té la plus totale pour 
leurs auteurs. 

La caisse no i re 

Il est c o n n u au jourd 'hu i q u e 
les exécu t ions « c o m m u n e s » 
sont décidées a u se in d 'un 
g roupe don t les che fs son t 
connus : le co lonel German C h u -
pina Barahona dans u n premier 
t e m p s , au jourd 'hu i Pedro Garcia 
A r r e d o n d o . En novembre i 960 , 
u n anc ien membre de ce g roupe, 
le co lone l Manue l de Jésus 
Vnliente Tel lez accusait claire­
m e n t la d é n o m m é « C o m a n d o 

6 » d 'en être l 'élément le p lus 
sanguinaire. Chaque mo is , l'or­
ganisme supérieur, appelé « cais­
se noire », dresse la liste des 
en lèvements , et des exécu t ions 
terror istes au niveau nat ional . 
Cet te « caisse no i re » eat c o m ­
posée de 7 personnes, don t le 
responsable est le chef de l 'état 
major d u Président , le co lonel 
lamaei M o n t a t v a n . En son t m e m ­
bres éga lement le co lonel Marco 

A n t o n i o Callejea, le chef de la 
G2 de l 'armée, le chef d 'état -
major de l 'armée, u n conseiller 
U S , et u n représentant de la 
bourgeo is ie . . . 

La « caisse noire » travail le sur 
la base d 'un vaste réseau d 'o rd i ­
na teurs . Elle possède des 
moyens de cont rô le sophis t i ­
q u é s , util ise ord inateurs et a rch i ­
ves avec le c o n c o u r s d 'exper ts 
U S et Israéliens. L 'un d'eux s'est 

récemment vanté que 80 % de la 
popu la t ion était f ichée sur o rd i ­
nateur I 

Q u a n t aux opérat ions « spécia­
les », allas ne se fon t pas sans 
l'avis d u général Lucas Garcia 
lu i -même, n i sans l'avis de 
cer ta ins conseil lers de l 'ambas­
sade U S . 

L 'armée secrète 
a n t i - c o m m u n i s t e 

Cette organisat ion est respon­
sable de la d ispar i t ion et de la 
m o r t d a 3 719 Guatémal tèques, 
pour la seule année 1980. Elle se 
dép lace è b o r d de jeeps qui 
por tent le plus souven t des 
p laques de la série 7 8 000, o u 

dans des voi tures d a spor t 
immatr iculées aux U S A , o u sans 
immat r icu la t ion . 

En 1980, elle a assassiné 16 
journal istes, 389 étud iants et 
lycéens, 86 professeurs d 'un i 
vershé, 311 leaders paysans, 226 
inst i tuteurs et 30 leaders dea 
part is P S D et FUR. En 1980, le 
gouvernement a assassiné cha­
q u e jour p lus de 10 personnes a n 
m o y e n n e . A v e c des masaacree 
col lect i fs , c o m m e ceux de San 
J u a n Ostunca lco , de Coatepeque 
et de Comalapa. A ins i , le 16 
novembre 1980, trots fami l les d u 
vil lage de Los A lonzos fu ren t 
mitrai l lées et po ignardées par u n 
g roupe paramil i ta i re. Parmi cas 
v ic t imes, 7 en fan ta I 

L'Eglise a été elle aussi dure 
ment touchée : 4 prêtres aaaaa-
sinés, l'Eglise ca tho l ique d u Qu i ­
che soumise aux ac t ions d i rectes 
de l 'armée, expuls ion de M g r 
J u a n Gerard i , évêque d u 
Quiché et prés ident de la Confé­
rence épiscopale d u Gua tema la . 

Ces g roupes para-mil i taires ne 
reculent devant aucune to r tu re . 
En n o v e m b r e 1980, Leone! RcJ-
d a n , professeur d 'un ivers i té étai t 
enlevé. Ses tor t ionnai res lui o n t 
ar raché Isa yeux, c o u p é la l an ­
gue. O n ret rouvera son cadavre , 
la bouche p le ine de ch iendent , 
le dos déch iqueté à coups de 
mar teau. 

Terroriser, « paci f ier » par la 
v io lence, tel est l 'object i f d u 
g o u v e r n e m e n t . En lèvements de 
dir igeants syndicaux par dizaines 
de personnal i tés c o n n u e s , mais 
aussi, de plus en p lus , prat ique 
de la terre brûlée. O n t rouve de 
plus e n plus de cimet ière» csm-
d o s t i n s . B 

Contre la répression, 
l'autodéfense 

L a Front Démocra t ique con t re 
la répression a été f o n d é e n 
1979, è l ' init iat ive de deux m o u ­
vements : le C E N U S , Comi té 
Nat iona l d 'Un i té Synd ica le , qu i 
rassemble tou tes les fédérat ions 
syndicales, et le C U C , Comi té 
d 'Un i té Paysan, qu i est l 'unique 
m o u v e m e n t de masse paysan, et 
est composée è 8 0 % d ' Ind iens . 

C e * deux comi tés , avec les 
organisat ions d 'é tud ian ts et les 
deux part is soc iaux-démocrates 
d u Guatemala Ile F U R , Front 
Uni de la Révo lu t ion , et le Part i 
Social démocra te ) on t fondé u n 
f ront de masse. Il y avait aussi 
des chrét iens. Jus t ice et Paix 
par exemple, et ceux q u ' o n 
appelle les * marg inaux », les 
gens qu i habi tent les b idonvi l les. 
En t o u t , 160 organ isat ions. 

L 'urgence 

En 1979, il fallait lu t ter d ' une 
façon urgente con t re la général i ­
sat ion et la rat ional isat ion de la 
répression. Et d a n s les années 
1979-1980. le Front Démocra t i ­
q u e a eu u n rôle clé dans cet te 
l u t t a . Il a lancé une campagne 
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in ternat ionale, alors que j u s q u ' à 
cet te é p o q u e , le pr inc ipal e f fo r t 
avait po r té sur la s t ruc tu ra t ion 
in terne d u m o u v e m e n t . I l a'eat 
mis à la tête de tous les 
mouvemen ts de masse. 

8 000 ouvr ie rs 
agr i co les en g rève 

Ains i , le 31 janvier 1980. 25 
paysans ind iens qu i avaient oc­
cupé l 'ambassade d 'Espagne 
pour dénoncer les expuls ions 
dont les Indiens étaient 
v ic t imes, périssaient b rû lés v i fs , 
dans l'assaut d o n n é par la pol i ­
ce . A v e c eux périssaient des 
é tud iants , des d ip lomates et des 
rel igieux. Le Front démocra t i que , 
et sur tout le C E N U S et le C U C , 
o n t organ isé la riposte : u n e 
grève des 80 000 ouvr iers agr i ­
coles qu i récol ta ient la c a n n e è 
sucre et le c o t o n , avec c o m m e 
revendicat ion une a u g m e n t a t i o n 
des salaires. Cet te g rève , répon­
se de masse è la répression 
gouvernementa le , a paralysé 
pendant 15 jours les expor ta t ions 
d u Guatemala . Bien sûr, la 
réponse d u g o u v e r n e m e n t a été 

d 'augmente r la répression, e n 
mul t ip l iant les d ispar i t ions ; au 
Guatemala , il y a b ien p lus de 
d isparus que de cadavres re t rou­
vés. Q u a n d u n camarade dispa­
raît , personne ne sait q u a n d o n 
va le ret rouver, n i c o m m e n t il a 
été t ué . 

La te r reu r 

Le gouvernement a alors déve­
loppé une campagne de presse 
ignob le , mont ran t les cadavres 
to r tu rés , p o u r ef f rayer les gens. 
I l a c o m m e n c é à élargir la cible 
de la répression. I l s'est a t taqué 
n o n plus seulement aux di r i ­
geants mais è leurs fami l les, il a 
f rappé tous les secteurs sociaux 
et pol i t iques, pour paralyser par 
la terreur. 

A u t o d é f e n s e 

Le Front démocra t i que a été 
f rappé par cet te répression : 27 
di r igeants d u C E N U S on t été 
enlevés en 1980, et trois mo is 
après, ils on t perdu encore 17 

d i r igeants . A l 'époque, il n 'y 
avait pas enco re , a u niveau d u 
m o u v e m e n t de masse, d 'o rgan i ­
sat ion de la c landest in i té et de 
l ' a u t o d é f e n s e . A part i r de m a i 
1960, a été lancée la cons igne de 
l 'auto défense. Ce qu i veu t d i re 
b ien sûr con t inuer la lu t te éco­
nomique d i rec te , ma is q u e t o u t e 
l 'organisat ion po l i t ique et syndi ­
cale soit fa i te dans la c landest i 
n i tô. Quant à l 'auto-défense , 
elle signif ia q u ' o n ne va plus par 
exemple rassembler des mil l iers 

de personnes pour la 1 " m a i . 
Elles se feraient massacrer. O n 
aura des meet ings éclair, t o u ­
jours armés, af in de pouvo i r 
r iposter à la répression con t i 
n u e i l e . l 

D a n a n o t r e p r o c h a i n n u m é r o , 
n o u s a b o r d a r o n a l a 

c o n s t r u c t i o n d e l ' u n i t é d u 
p e u p l e g u a t é m a l t è q u e c o n t r e 

la d i c t a t u r e p r o - U S . e t 
l ' e n t r é e e n l u t t e m a s s i v e d e s 

I n d i e n s . 
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CARNAVAL 

DES LIBERTES 
SUITE DE LA PAGE 20 

J u s t i c e 
et rappo r t de fo rces 

Le débat se poursu iva i t par 
une longue discussion sur les 
l iens entre just ice et rappor t de 
fo rce . Lee avocats et magis t ra ts 
présents soul ignaient le couran t , 
grandissant dans le personnel 
judic ia i re, qu i s 'oppose aux or­
d r e * , qu i me t les patrons e n 
pr ison o u qu i donne raison aux 
immigrés face a la Sonaco t ra . 

M II faut sa prendre en main, 
s'organiser. Les moyens jundi-
ques {permanences, consulta­
tions gratuites) existent, l'infor­
mation est possible. Il faut 
s'organiser pour les utiliser. Ne 
rien laisser passer, il faut riposter 
à tout ce qui se produit, dans 
tous les cas, connaître nos droits 
et les faire respecter C'est aussi 
comme cela que se construit un 
rapport de forces ». disait M e 
Dalmais, secrétaire du Syndicat 
des A v o c a t s de France, à L y o n . 

Les responsables de la f ê te 
soul ignaient que le Carnaval des 
Libertés avait b ien pour bu t de 
constru i re cet te sol idarité, c è n e 
organisat ion nécessaire à la lut te 
contre la des t ruc t ion d u quart ier , 
con t re l 'abol i t ion des l ibertés. 

Et si 2 8 organisat ions on t p u 
se met t re d 'accord pout d ô l e n 
dre ces l ibertés, cela m o n t r e b ien 
q u ' i l est l 'heure d'engager la 
batai l le. 

Le débat se terminai t sur u n 
appel â se rallier a u <r réseau 
d'alerte » mis en place sur le 7* 
pour répondre au c o u p par c o u p 
aux at taques, quelles q u ' ê t e s 
soient , et qu i regroupent dé|â 
isolée et organisat ions présentas. 

U n e fê te . . . 
pour 

m i e u x s 'organiser 

Une fôte donc con t re la masa-
carade de l ibertés que le gouver 
ne m e n t nous me t e n p lace, une 
fête pour regrouper ceux qu i 
sont prêts à entamer la lu t te, 
consc ients q u ' e n c o m m e n ç a n t par 
at taquer les immigrés, pu is les 
quart iers popula i res, Giscard. 
Peyref i t te et consor ts veu lent 
museler la total i té de ceux qu i 
on t quelque chose à revendi 
quer. 

• Guillotière : quartier commer­
çant du 7* , è forte population 
immigrée. 
* Geriand : quartier ouvrier du 
7* où l'on trouve les grandes 
usines. 

L'opinion 
d'un représentant de l'UL-CFDT 

du 7 e arrondissement 
Q u i e s t è l ' o r i g i n e d e 

c e t t e i n l t i a t i v a 7 
U n col lect i f d 'associat ions qu i 

s'est cons t i tué sur p ropos i t ion de 
la C F D T II regroupe 30 associa­
t ions existant dans le 7 * arron 
dtssement ou au niveau dépar te 
menta l 

i 

^téhoUe u s IE 

m 

f 
Droit au travail, droit à la maternrtê : des libertés indispensables 

^Ba» C o m m e n t v o u s e s t ve­
n u e l ' Idée d e c e c a r n a v a l ? 

C'était une nécessité ressentie 
en raison des restr ict ions aux 
l ibertés dans le quart ier . Lors des 
réun ions de préparat ions du 
« Carnaval ». nous avons été 
con f ron tés a u prob lème de l'in­
terpel lat ion d a deux mi l i tants 
CFDT de Brandt Caen, à la suite 
d 'une « mach ina t ion » a n o n y m e 
visant è les accuser de tenor isme 
internat ional I 

Pour le comi té de quart ier de 
la Gui l lot ière, c 'est u n e surveil­
lance pol ic ière d u quart ier assez 
bruta le : le 26 février, des mil i­
tants d u comi té de quart ier 
Gui l lot ière subissent u n con t rô le 
de pol ice • musclé • ent ra înant 
des incapaci tés de travail pour 
plusieurs d 'an t re eux . 

Le samedi suivant, le • col lec­
tif d 'associat ions » fonc t ionne et 
fa i t une délégat ion à la mairie. A 
notre réun ion d u 5 mars, c'est la 
d i rect ion de la M J C de Ger land 
qu i se di t par let t re cont ra in te 
par la munic ipa l i té de L y o n à 
retirer les locaux. 

Co ïnc idence ? Le quart ier d u 
7 * est-i l par t icu l ièrement visé ? 
O u b ien es t -ce parce que, sensi 
bil isés sur cet te ques t ion , n o u s 
avons relié des fai ts qu i restent | 
ail leurs dispersas o u inconnus ? 

C e t t e a c t i o n e s t - e l l e m e ­
n é e s e u l e m e n t s u r la b a s e 
d u q u a r t i e r , o u r e g r o u p a i t -
e l l e a u s s i d e s a s s o c i a t i o n s 
d é p a r t e m e n t a l e s 7 

N o u s avons voulu è la fo is que 
no t re ac t i on par te d u 7 ", qu 'e l le 
soit menée fo r tement è la base, 
et q u e son é c h o soi t plus large. 
Ce qu i devait ae produi re pu is 
que ce t ype d a problème n 'est 
pas spéci f ique au 7 • 

La C G T ne s 'es t p a s 
a s s o c i é e é c e t t e I n i t i a t i v e 7 

Ce n'est pas tou t è fait exac t . 
Si e n ef fet l 'UL-CGT, malgré 
l ' insistance q u e nous avons mise 
pour la faire part ic iper, n 'a pas 
par t ic ipé, des mi l i tants et des 
sect ions appelaient ô cet te man i ­
fes ta t ion. 

Q u e l s é t a l a n t les o b j e c ­
t i f s p r é c i s de c e t t e m a n i ­
f e s t a t i o n 7 

Expl iquer largement par des 
di f fus ions de t rac ts et par le 
Carnaval , les at teintes aux liber­
tés qu i sont subies au jourd 'hu i . 
Et, autour de cet object i f , réali­
ser des contac ts et une uni té 
opérat ionnel le d 'associat ions d i ­
verses 

Uni té opérat ionnel le, cela si­
gn i f ie créer u n réseau d'alerte 
permet tan t la riposte immédia te 
à la répression d a n s quelque 
doma ine q u e ce soit. 

Par exemple , riposter è l 'ac t ion 
de la munic ipa l i té qu i met è la 
rue u n e équipe d 'an imat ion de la 
M J C de Ger land, dans le 7", 
pour récupérer las locaux et 
mener des act iv i tés sous sa 
tutel le L 'act ion, qu i se déroula i t 
dans les locaux de la M J C 
elle m ô m e , étai t symbol ique de 
la vo lonté des habi tants d u 
quart ier de s 'opposer è la m u n i ­
c ipal i té . 

â>- P o u r q u o i c e t t e m a n i f e s ­
t a t i o n a t e l le pr is la f o r m e 
d ' u n c a r n a v a l 7 

L'idée d 'un « Carnaval des 
Libertés » a p u rassembler u n 
certain nombre de forças ; il n 'en 
aurai t pas été de m ê m e pour une 
mani fes ta t ion o u un mee t ing 
classique. Des réf lexes an t i orga­
nisat ion, ce que certains appel­
lent une cr ise d u mi l i tant isme, la 
prat ique d 'une certaine gauche 
fon t qu ' i l existe u n e certaine 
lassitude et u n manque d ' in térêt 
pour ce t ype t rad i t ionnel de 
man i fes ta t ion . Rassembler au­
j o u r d ' h u i des associat ions uni tai-
rement è la base est assez 
nouveau d a n s la pér iode actue l 
le : cela n 'aurait pas pu se faire 
au tour d 'une ini t iat ive t rop tradi­
t ionnel le. 

La f o r m e « Carnaval » permet­
tait aussi d'associer u n publ ic 
popula i re dans le quart ier . 

^k>- C o m m e n t sa f a i t i l q u ' a u ­
c u n p a r t i p o l i t i q u e ne t e 
s o i t a s s o c i é è c e t t e I n i t i a t i 
v e ? 

N o u s ne leur avons pas de 
m a n d é de s'associer en tant q u e 
tels. Mais des mi l i tants pol i t iques 
étaient lè, d u P S , d u P C R , de 
l 'OCT. Il ne n o u s somblai t pas 
possible au jourd 'hu i de réaliser 
une aussi large par t ic ipat ion 
d 'associat ions si les partis pol i t i ­
ques appâtaient a n m ê m e 
temps : dans la pér iode é lectora­
le actuel le, les tenta t ions de 
récupérat ion auraient pu être 
assez fo r tes . Ma is dans le c o m ­
bat pour les l ibertés, les part is 
pol i t iques on t tou te leur place è 
teni r . 

Pour le Socialisme - j f 



pour le 
Hab i te r à Lyon , dans le 7 e a r r o n d i s s e m e n t , 

qua r t i e r popu la i re q u i a une r iche v ie assoc ia t i ­
ve, ce n'est pas de t o u t repos : la répress ion est 
p a r t o u t . Rappe lons la récen te ra f le de la Place 
du P o n t , qu i avai t sou levé l ' i nd igna t ion du 
quar t ie r t o u t ent ier . M a i s ce n 'é ta i t q u e la par t ie 
v is ib le de l ' iceberg. Plus m o y e n de so r t i r le soir 
sans se fa i re con t rô le r (et cec i , m a i n t e n a n t , ne 
c o n c e r n e plus les seuls i m m i g r é s , ma is b ien la 
p o p u l a t i o n t o u t e en t ie r ) , par fo is b r u t a l e m e n t 
p u i s q u ' u n m e m b r e d u c o m i t é de quar t ie r de la 
Gu i l l o t i è re* a é té r é c e m m e n t « m a l m e n é » 
( coups , garde à vue) par une pa t rou i l le d o n t 
l ' amusemen t cons is ta i t à fa i re déchausser les 
i m m i g r é s qu 'e l le con t rô la i t et à leur p ié t iner les 
o r te i l s . . . Opposez -vous à leurs a g i s s e m e n t s , 
v o u s serez poursu iv i pour rébel l ion !... 

M A I S les d i f f icu l tés des 
habi tants ne s 'arrêtent 
p a s l è : 

e la rénovat ion du quart ier se 
met e n place : abat t re les v ieux 
immeubles au l ieu de les réparer, 
les aménager, et pu is constru i re 
des appar tements de haut s tan­
d i n g , aux loyers inaccessibles, 
voilé le projet des p romoteurs . 
La popu la t i on , et tou t par t icu­
l ièrement les immigrés, va ê t re 
chassée dans les Z U P de ban­
l ieue. 

* d a n s ce t te op t ique , di f f ic i le 
év idemment d 'obteni r l 'ouver ture 
d 'une crèche : 23 places, qu i 
son t promises depuis trois ans. 
pour tou t l 'ar rondissement. 

* de m ê m e , à la place d 'un 
gymnase l ong temps a t t e n d u , a 
poussé u n park ing hérissé de 
parcmèt res . . . 7 accidents en 6 
mo is pour les en fan ts de l 'école 
vois ine : o ù s 'arrêtera-t-on ? 

a deux grandes usines dans le 
7 \ la C iapem-Brand t et Les 
Câbles de L y o n , t o u t e s deux 
spécial istes de répression syndi­
cales, l icencieuses de délégués 
(de couples de mi l i tants , m ê m e , 
pour la C iapem) . 

a la cul ture n'est pas exempte 
de ce c l imat puisque la mun ic i ­
palité vient de retirer l 'usage des 
locaux de la M J C de G e r l a n d ' à 
l 'équipe qu i la gérai t : sous pré­
texte d 'erreurs f inancières, o n 
sanct ionne e n fait les réunions à 
caractère po l i t ique qu i s'y te­
naient, de sout ien aux peuples 
en lu t te , c o m m e pour le Salva­
dor, récemment . 

Lyon 7 e 

CARNAVAL 
DES LIBERTES 
De no t re 

c o r r e s p o n d a n t e 
à Lyon 

C o n t r e la répress ion : 
s 'o rganiser 

Contrô les, expuls ions, aug­
menta t ion des loyers , répres­
s i o n . . . Ras-le-bol I 

Et u n pavé a fait déborder le 
vase : la loi Peyref i t te . Quelle 
ten ta t ion de l 'expér imenter d 'a ­
b o r d dans ces quar t iers q u ' i l va 
falloir b ientô t v ider de leur popu ­
la t ion, pour en faire u n nouveau 
centre-vi l le I 

D e là naqui t l 'idée d u Carnaval 
des Libertés. 28 organisat ions 
(syndicales, famil iales, écolo­
g is tes, radio- l ibre, M J C . f e m m e s , 
défense des immigrés, avo­
ca ts , . . . ) on t part ic ipé à l 'organi­
sat ion de cet te journée. 

4 av r i l , 14 h 30 : 
r a s s e m b l e m e n t 

De la cou leur , des chansons, 
des dégu isements : u n joyeux 
rassemblement d 'env i ron 400 
personnes. Des panneaux re­
p rennen t les thèmes d u Carna­
val : p rob lèmes spéci f iques d u 
quart ier au tour desquels o n re­
t rouve les prob lèmes d u nucléai­
re (une grande « mor t H t o u t e 
noire, a rmée d 'une faux , m o n ­
trait pa r tou t son n o m : employée 
EDF-CEA I I , d u f ichage de la 
popu la t i on , p rob lèmes des fem­
mes, de la jus t i ce . . . 

U n e pét i t ion con t re l 'expulsion 
d 'un jeune immig ré c i rcule aux 
ma ins d 'une « Miss Gui l lot ière » 
t rès fardée ; des bébés dans les 
bras de leurs parents réc lament 
une place è la crèche ; u n 
ordinateur e n ca r ton crache 
l ' augmenta t ion des cadences, les 
prob lèmes de v is ion , les suppres­

sions de postes qu ' i l entra îne aux 
PTT ; le mi l i tant tabassé par les 
f l ics s'est refait u n visage sangui­
no lent , œi l poché, tête bandée, 
et exhibe sa pancar te : a On 
m'appelle bavure policière » ; 
u n e machine à laver juchée sur 
u n e vo i tu re : q u a n d Moul inex 
libère la f e m m e . Brandt libère le 
couple : il l icencie deux mil i­
tants I 

Des c l o w n s , de la mus ique , u n 
acco rdéon , des crécel les, des 
pétards, des jongleurs : au mi l ieu 
de cet te joyeuse assemblée, u n 
Giscard vend des autoco l lants 
ant inucléaires, u n e dame toute 
b lanche se p romène : c 'est la 
Liberté assassinée... 

L 'ambiance est à la fête et les 
t ro t to i rs sont pleins de badauds 
ébahis, de commerçan ts amusés . 
Pour tan t , tout à cô té , les f l ics 
se sont permis encore de con t rô ­
les des passants, s igne s'i l e n 
étai t beso in , que ce t ype de 
rassemblement est plus que né 
cessaire et urgent ! 

mk?» 

Vers 15 h 30, le cor tège s'é­
branle pour rejoindre la M J C de 
Ger land. En route, des mi l i tants 
d u quart ier jouent u n sketch qu i 
reprend sur le m o d e humor is t i ­
q u e tous les prob lèmes d u 7* 
ar rondissement . 

O c c u p e r les l ieux 
de la M J C 

A u x cr is de « Défendons nos 
libertés, elles sont attaquées par 
tous les bouts », o n arrive à la 
M J C . Panneaux, s tands, buvet­
tes, chanteurs Idont le Lyonna is 
Lebihanl ; o n se repose u n p e u , 
o n danse , avant d 'en tamer les 
déba ts , soi t autour des s tands, 
soi t dans des salles : immigrés, 
f e m m e s , santé, jus t i ce . . . 

Le débat sur la just ice a at t i ré 
une nombreuse assemblée. Très 
concre ts , les avoca ts présents 
on t essayé de donner que lques 
« t rucs » pour m ieux se défen­
dre , de mont re r les que lques 
aspects pos i t i fs q u ' o n peut ut i l i ­
ser d a n s la nouvel le loi Peyrefit­
te. de conseil ler les gens sur 
leurs divers prob lèmes. 

La répress ion 
c o m m e n c e 

par les p lus fa ib les 

C'est pr inc ipa lement de just i ­
ce , des dro i ts et des l ibertés 
q u ' o n a parlé le soir, a u débat 
généra l . A part i r d ' u n appe l à 
souteni r deux grévistes de la 
f a i m p o u r l ' in terd ic t ion d 'expu l ­
ser les jeunes immigrés, qu i sont 
souvent de cul ture un iquement 
française, plusieurs par t ic ipants 
rappelaient que les a t taques 
con t re les l ibertés c o m m e n c e n t 
tou jours par les plus faibles. 
« C'est sur les immigrés que les 
patrons ont expérimenté les 
contrats à durée limitée. Mainte­
nant, plus personne n'y échap­
pe. C'est pareil pour les contrô­
les d'identité. La solidarité avec 
les immigrés ne doit pas être 
seulement humanitaire I » disait 
u n mi l i tant C F D T , repr is par le 
c o m i t é de quart ier , qu i faisait le 
parallèle sur les l ogemen ts et la 
rénovat ion , qu i nécessi te une 
mu ta t i on de l 'ensemble de la 
popu la t i on . 
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